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SÓóance du Meroredi 21 Aout 1946, ouverte & 10 hs, 


&ouS la présidence de Lorà Justice LAWHENCE: 





* PHESTDENT.- Un instant, De. PELCKMANN. Etant donné 1&8 
lettre qui & été sdressée au T2ibunasl, signéé par ia plupart des 
avocats des opganisSsticns masis pas par le Dr. SERVATIUS, datée d* 

Aout 1946, le Tribunsi Sernsit heureux de Savoir de là part des 
üéfenseurs des OrganiSations combien de tems kX ceux qui doivent 
encore »résenter leurs documenis et affidavits pPrévcient pour 

i6ecj et dans quel ordre ils ont l'intention de fesire leurs dis- 
cours 9?t g'ile sont pu seront préts lorsqu'il Sera Uteips de faire 
?eg diScoufS. Le Tribunal est trés désireux et n'est pas du tout 
disposé à remettre à une deste ultérieure la présentation de ces 
disoourg. Per conséquent nous croyons qu PT! est bon maintenant 

üe S'assuper dans l& mesure du possible si les discours Seront 
Dbe$ts en temps voulu. Je vois que le Du. KUBUSCHOK n'e8t pas l1&. 
Le DR. PELCKMANN e$t 1l&. Peut-8tre pourra&-t-ii nouR dire en ee qui 
le concerne, et le DR, SERVATIUS également. 

PET N.- Je Suppose, M. le Président, que mon exposé 
aujourd'hui rendra peut-6tre encore deux heure8, Sans vouloir 
empióter sur l'exposó de M. LATRRNSER, je erois pouvoir aire 
toutefois qu'il estimsit qu'il lui faudrsit une journée, En ce 
qui concerne leg SA, je ne cesis pas combien de teumps il faudra 
au défenseur de cette organisstion, Quant à la question de savoir 
oh nous en Soíunes en oe qui concerne les plaidoiries je ne puis 
dire en principe que Ge qui eS dit dans cette lettre, 


Nastuprellement pap le travail que hous ont oceasionnóá 1a »résenta- 


tion des preuves, l'audition d2e€$ témoins 3juSqu'à ces jours 
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derniers, puis ensuite la prásentation des documents et deg 


affidavits, tout cela & été un tris gros travail pour nous, qui 
nous & entiénrement pris, Mais je orois que nouS pourrons tous, 
& partir de la semaine prochaine, donc à psrtir de Lundi, com- 


iencepr à présenter nos plesidoiries. Autsnt que je Sache, rinon 


ct 


collégue SERVATIUS qui est ioi, je orois, sersit dóji pp8t main- 
tenant à prononee»r S5 plaidoirie. 

Dans notre letiüre nous &vions annonoé que nous pourrions 
i!Éásentepr nos plaidoiries à la fin de oetta semaine pvoisqu'on 
nouS 1!& demsndé. Si nous pouvons conpter environ trois ijou*s 
pour ies traduotions et le tirnraze su» ron$o, l' un ou l'autre de 


27:2 /fFRUM?X - " , 17* E M t A 22 3 : "7 , , e , "x - : m $4 3 : . : 3 
mesSB oodlezues pous»rait dójijà £xkrm verser» $a pDlaidoirie Vgadredi 


bU à plaide» avant Lundi, 
LE PUSSIDENT.- Vous serez pr$t Lundi ? 


DR, PELCKMANN.- Pas svant Lundi, 


^ TOmGÓmGC'T TyzUwrm T ys m T- ^1 P ; | da , Qe - 

LE PRESIDENT.- Je orois üevoir faire remucquer sux avocats 
B -- : : : » . P . " 45 2 , 4. Lam 3" - ^ L4 . P :£ i 33 -" ^"! 
de8 orgsnisations que ls ie Utbre xr a été adressée au Tribunal 


le 15 AOut, c'est-à-dire il y & Six jour8, Si Lien qu'ils ont 
eu Six jours depuis pour préparer leurs discourS, et j'ai égale- 
ment fsit remarquer &à chscun d'eux à Son tour qu'il e8tí tout à 
fsit inutile et gue cela entraíne une perte de temps de prendre 
tant de temps pour faire le8 conmentaires Sur les affidsvits et 
les &utres documents. Ce temps &aursit pu étre utilisé d'une facon 


bien meilleure à préparer les discours, Mais d'aprós oe que vous 


dites, je crois comprendre et pbeut-6tre le DR. SERVATIUS Sera-t-ii 


& méme de dire &u Tribunal 8'!il est d'accord avec ceci, ainsi que 
le DR. LATERNSER, que les avoests des organiS&tions Seront en 
toute probabilité préáts à reprendre leurs discours Lundi et & ne 
plus demander d'autre délai apràós cette date. 


^ 


DR. SERVATIUS, jÉ'ai cru comprendre que vousS étiez yrót à 


uU 


continuer immédiaternrenu ? 


-— P 
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DR. PELCKMANN.- M. 1c Lrésident, je uc permettrai peut-étre 
de dire une chose encore. LeS documents et les affidavits, Si 
nous les conmentons peut-ótre un peu plus longuement que le Tri- 
tunal ne l'estime nécesSasire, ocela& s'explique psroe que le Tri- 
bunal s dit ce qui suit, si je re Scuviens bien, & Bavoir 
lorsque lese plasidoiries ont été limitóes & trois heureS on & di t 
en méme temps : Meis les avocats aurent occasion de faire tout 
leur développement en ce qui concerne leS faits au moirent ou il8 
présenteront leurs documents, de Sorte que les trcis heures fixóéet 
pour leurs plsidoyers resSteront pour le8$ autres choses, Nous 
en &vons dáéduit que nous avions la possibilité de procéder & 
la présentation 
kiakpx*wkzkbkem des preuves maintenant, lore de i& présentation 
des documents et des affidavits. 

E PHESIDENT.- Oui, mais les svooats des organisations 


. 


doivent comprendre que tous ceS affidavits eont résBumés, Par 

conséquent $'ils répeétent maintenant ces docunenus que nouS &vons 

sous les yeux, B8'eSt inutile et cela entrafne ure perte de temps. 
En l'absence du DR, LATERNSER qvi, je vois, n'eSt paS là, 


i 


vous avez dit que vous pensSiez qu'il prendrait un jour pour 8Se8 


(LC - Oui, c'est justement ce qu'il m'a dit hier. 
Ilm'& dit qu'il prendrasivt probablement une journée. 

LE PHESIDENT.- Je vois qu'il est là maintensnt ; par con- 
B8équent nou8 pourrons entendre ce qu'il & à Qdire. 

DR. LATEBNSER, en votre abSenoe je dissis que le Tribunal 
avait regu oette lettre du 15 Aoót , qui & été écrite donc il y & 
Six jours et que le Tribunal simerait savoir combien de temps les 
avocats des organisations envissgeaient de prendre pour l& pré- 
Sentation de leurs documents et s'ile seraient or8ts8 à continusr 
leurs discours aprés, En réponse, le DR. PELCKEMANN m'a& dit qgv'il 
lui faudrait encore deux heuresS et qu'il vous &avsit entendu dire 
qu'il vous faudrait sans doute un jour, et je croiS que le Tri- 


bunasl sersit trà8 peu enclin à voue écouter pendant un jour entia 


au Sujet des documents. T" — 
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DE, LATEBNSEB.- M. 1e Président, je crois qu'il me favdra 
certainement une journée. Je vous prie de bien vouloir tenir counpte 
de ce qui Suit & ce propoB. Le Ministeére Public américain, pour 
présenter Ses preuve8, & utilisé deux journées. Le Ministére Public 
Soviétique s pris de nombreuses jiournée8 pouP présenter $e8 preuves 
contre l'Etat-Ma jor général et je crois que, 8i dens le cadpr9 que 
l'on m'a déjà fixé pour présenter mes8 prcuves documentaires et 5i 
de plus je n'ei qu'une iournée»par conséquent une simple fraction de 
ce qui & été pris par le Ministére Public pour présentepr ce8 preuves 
contre l'Etat-Msjor général, je eroiS qu'alor& ce ne Sera pa8 exceB- 
gi f. 

LE PHESIDENT.- Mais, DR. LATERHNSER, — omettez entierement 
le fsit que nous avons átabli ees ConnisSsions et le fail que vous 
avez paru devant ce8 Commissions, ot que vOUB aYez Darlé non Sgoule- 
ment une journée meis plusieurs. 


DH SHNS M. le Président, j'ai présenté le8S &ffidavits 


a 





devant la ConnüisSsion et là la préSentstion des8 affidavitsS svaiti un 
caraoteére plutót formel. Ce que je nour8SuiS avec il& présentation 

de mes8 preuve8, c'e8t plutót 1e desSein d'apporter un certain ordre 
dans l& présentation deS preuves pour que ie Tribunal 8e rende 
compte à quel point poagrtieulier de l'aceussetion correspondent les 
affidavits individuels, 

M. DODD.- dM. ie Président, ji'aimersis feire rermarquer au Tri- 
bunal que ie DR. LATERNSER & par1é pendant neuf à dix jours devant 
les Conmüssions Sur deS questions générales, et ila appelé des 
témoins ici devant le Tribunal, deux ou trois, je ne me souviens 
pas exactement du nombre. 

DR. LATEHNSER.- M. 1e Président, ce n'eSt pas tout à fait 
exact. J'ei pris plusieurs journéeS8 pour entenüre des témoins, donc 
simplement pour réaliser cette sudition et non ps8 pour présenter 
des documents. I1 faut tout de méme que je 8ois$ en meSure, par la 


présentation de ces preuves, de présenter &u TRibunal oceS8 preuveS 


ócyites dans un ce-tasin orüre, car S8n6$ cela ces preuveg ne reuvent 


pa8 avoir d'effet. i sd ws 
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LE PHESIDENT. Vous dites que vous n'$tes pas &à móme de les 
présenter dans un certísin ordre, Personne ne vous demande de pré- 
Benter les affidavits dans l'ordre dans lequel ils sont numéPotés 
comme documents, à moins qu'ils ne traitent tous de questione 
différentes. J'si cru comprendre que vous aviez un trés grand 
nombre QdéXsgmg'affidavits et je suis tout à faeit convsinecu qu'un 
grand nombre de ces sffidavits S'occupent de la méme question, 
Par conséquent dans un temps trés réduit, à peu prés un quarpt 
d'heure, n'importe qui pourrait psrcourir l& liste de ces affi- 
áawits et voir lesquels &raitent le móme sSujiet. En aucune circons- 
tance le Tribunal ne Sera diSposé à ce que l'on prenne plus d'une 
deni journéé 9e son temps pour la présentation des documents. 
pouP votre organisstion ou quelque autre organisstion, 


EGNSEHe- M. le Président, puis-je dire quelque chose 





encore Sur oe point ? 


LE P3ES DEN »- Qui . 


Je prie le Tribunal de bier vouloir considé- 





Per qu'en pagticulier le Ministéóre Puolio Soviétique & ólevé les 
Peproches les plus graves contre 1s direction de l'armée et je 
vous prie de m'asccorder une occasion à peu pró& éesle de répondre 
& GceS revrochesg, 

LE PHESLIDENT.- DR. LATEENSER, M. DODD vient de fsire remar- 
quer que vous avez parlé pendant neuf ou dix jours devant les Corm- 
missions. VouS a&vez. déjà passé deux iour8 ici en outre et nous 
avonS devant nous le travail a&approfondi et trés consciencieux accom. 
pli par les Comuissicne, Il comrrená environ... 'e ne $88i8 pas8 g8i 
les numéros sont corszéovtift, quoi/qu'i1 en &£cit, il y & plu54e 


3000 &àffidavits (3172), que vous avez résunés, Il y en & une pi le 
a8S8ez volunrineuse Qe résumés et vous et les sutres &voosts des OI, 
nigationg avez eu l& poSPililité de lire ie rsprort feit par le 
ConrisSsire rprincipsl au Sujet de ces &ffida&vits, Si j'si bien 


compriB, vous n'&vez p&8 feit àe conumentsires ou de remserques sur 


ce rapport. Le Tribunal & secoráé sux orgsni&stions 1s rprostsitilité 


PS m 
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l& plus ocompléte et le| plus eppropriée de j;résenter cet documents. 
Le Teibunsl croit qu'il a aS8Sez entendu psrler de cette question, 

LE PHESIDENT.- DR. PELCKMANN : 

DH. PELCKMANN- Plaise au Tribunsl, je résume maintensnt 
le dernier groupe des affidavits individuels, Je présenterai tout 
d'abopd un affidavit n9? 108. I1 montre... 

M. DODD,- M. le Président, je m'excuse d'interrompre, mei& 
Sir DAVID et moi pensons qu'il peut y &voir un malentendu quel- 
conque Sur la Ssitustion du DR. PELCKMANN. Nous eStimons, a4pPeéB8 
l'avoi? entendu, que Lundi il présentera seuleuent Son GQiscourS & 
l& traduction tandis que le Tribunal & compris quil sepait prét 
à fesire Son discours Lundi, 

LR PHESÍDENT.-  CSrtsinenent,. Si Ye vous ei bien compris, 

DB. PEECKMANN, vouS Seriez pP8t à faire votre discours Lundi 

psroe que le discours du DR. SERVATIUS vienara avant vous vraisem- 
blablement , et à moins que vous n'ayiez feit d'autres arrangemert 
entre vous, les discourS S8eront faiis dans l'ordre dans lequel 

les documents des témoins ont été rrésentés.  Evidenment vous 
pouvez faire des srrangenents entre vous. Le Tribunal ne Sera 

que trop heureux d'accepter ce qui eS8t prét si certsins avocats 

ne sont pas préts, Mais à condition éviGeumment que cel& n'entrsíne 
Das de retard. 

D. PELCEMANN,.- Moi aussi, M. 1e Président, je crois que 
cela ira. Conme nous l'avons déjà annoncé dans notre letire, nous 
pourronS présenter noS manusS6rits &ux fins de traduction et de 
reproduction à l& fin de l& semsine, Par conséquent je crois que, 
Si je présente mon documeni Vendredi &prés-nidi, je pourrsei parler 
Lundi arrés8-nidi par exemple et M. SERVATIUS:.:* 

LE PUESIDENTs- Attendez un instant. C'eSt trés bien, masis 
la Section de traduction n'est qu'humaeine et je ne vois aucune 
rsison pour qu'elle trsvaille Dimasneohe,. Je croi8 me rsppeler - je 
peux me tronpepPp - que vouS avez des aides qui vous assistent dan& 


votre travail et qui, je Suppo8e, vous eiGent depuis le 15 AoQt 


date à laquelle ce document & étó remnis8 ; il y & donc Six jours 





* 
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de cel&, Certsines psrties du discours devraient ótre nrró$tes 
maeilntenant et remises & las Section de traduction, 
PELCKMANN«- Oui, 8'il s'agit "e fixer exactenent la date 

& laquelle nous présenterons ces8 documents pour l& traduction... 

LE PHESIDENT.- D'aprés la liste qui m'a été renise, je vois 
que vous &vez quatre s85iBSÜíaniüB, quatre Secrétsires et quatre 
&utres ad joints. Je ne comprends8 pas pourquoi le discours ou méme 
Seulement de8 parties Qu discours ne Sersient pas dé;à prétes 
et reniseS à la trsduction, 

DH. PELCKMANN.- Meis, M. 1e Président, nous en sonme8 encore 
à l& présentstion des preuve8,. Q'eSti ce que je voudrais indiquer, 
Il ne m'a pss étó poBsible encore de b$tir une plesidcirie compleéte 
KEbrzSIXXEREXEXSXENEXXXXEXIYZEREkXEIX:5vant la fin de 1& préseni&atiom 
des preuveS, Toutes lesS expérienceS pr&stiguss que j'asei pu faire 
jusqu'iei me confirment dans cette attitude. Meis puis-je vous 
faire une proposition, M. le Président, pour fixer cela d'une 
meniére absolument certasine ? Je 8ui8 en meBure de renetüre mon 
)»nuserit pour l1& plasaidoirie à la Section de traduction Vendredi 
apreg-midi et je yourrsi trós probablement en donner une psrtie 
importante avant cette date d$ jà. 

FP PHESIDENT.- Au nom du Tribunal je ne demanderai pas à la 
Section de traduction de travsiller davantage que ne le jugera 
nédessSaire l'officier chargé de cette section. Ill est essentiel 
que les discours continuent sans aucun retard, Est-ce cleir ? 

D. PELOKMANN.- Je traitsis jusStenent de l'affidavit SS-108, 
Par ce document il eSt établi que les S8 n'avaient rien affaire 
avec. l'action qui avait pour but de recruter 1a main-d'oeuvre, 

Les affidavits 102 et 103 provvent que ce que l'on & s&rppelé 
l'auto-défense volontsire(FS, en abrégé), organisation qui est 
considérée compe cinquiéme colonne par l'sccusSsticon, n'aevait pas 
de liaison avec les SS en Slovaquie et dans les Sudétes et n'a 
jamais été armée, 


Les affidavits 106 et 111 trsitent de 1& nsture du manuel de 


l'crganisation du NSDAFP.et également de l'snnusire NS. L'sccusa- 


(4) en 
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S&aticn & cité des extraits de ces ouvPageS en tant que preuves 

& l'appui des opinions officielles du Parti, Toutefois 

ce8 affidevits déclsrent que 1s livre de l'organisation 

et l'annusire NS n'étsient pas des publications offioielles 

et que, par conSéquent, elles ne peuvent pas fournir de preuves 
Se P5pportant & des questions d'organisation, 

L'affidavit SS-109 réprond aux &ocusatiàns du Ministére 
Public selon lesquelles les crimes des SS auraient été couverts 
por le régime. Cet affidavit prouve qu'avant J'institution d'une 
juridiction spéciale des SS en 1959, lorSque des actes puni8Sa- 
ble8 étaient connis dens l& mesure oà ils étaient portés &à la 
conneiS8asnce de la direction, les éervices dirigesnts des SS 
ont veilló à ce qu'aucune entrave ne Soit placée devant une pour- 
Suite juridique normale, 

Enfin il y & un autre groupe d'affidavits qui réunit le8 
n* 30, 90, 91 et 92.  L'sffidavit n* 30 n'est treduit jusqu'ici 
qu'en frangaisS, C'est une réponse à l'allégation du Ministére 
Public selon laquelle l'éngepble de l'organisation des SS et ses 
membres 8Sa&avasient ou auraient dÓ savoir que les SS étaient une 
organisation criminelle, CeS &ffidavits répondent: *"t ie cite à 
titre d'exemple, qu'entre le corpse diplomatique étranger et les 


SS il y avait des Pelations que l'on peut qualifier d'e$emilentes 





de Sorte que les membres des SS qui? en enten- 
daient pasrler ne pouvsient pas supposer que cette organisation 
füt criminelle, 

Je m'ocecupesrsi briévement encore des8S a&affidavites que j'ai 
mentionnés &u début et dont il n'existe pas de résumé 

LE PRESIDENT.- Qu'avez-vous voulu dire en disant qu'il y avaii 
un groupe d'affidavits que j'ai noté conme étant 50, 90, 91 et 92 ? 
D'aprés $558« les dcouments que j'si Sous les yeux les aifidavits 
90, 91 et 92 ont été retirés. Est-ce là une erreur ? 

PRLC le Devant la Conuission j'avsis faeit 1a demande 


d'aduission de ces documents ot le Miristéóre Public n'avait pas 


voulu les admettre, Pour autant que je m'en Souvienne, une déci- 


duda 
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Sion n'& pa8 été prise par la Commission à ce Bujet. On & &journé 
cette décision. Il eSt vrai, toutefois, qu'il y & deux jours j'ei 
entendu que le Colonel WNSAVE, qui rrésidait 1a Conmisrtion, sursit 
noté que ces documents &ursient été rejetés définitivement. Cela 
egt un fait nouveau pour moi et 8i tel étseit le oss, je üemsn- 
derais 1&5 décision du Tritbun&al pour Savoir 8i oceS &ffidavitS8 peu- 
vent 3tre adnis. Cette décision ne áoit pass nécessairement óGtre 
prise tout de Suites 

LE PHESIDENT,.-  Vou8B venez de les citer conume forment un 
groupe. Est-ce qu'ils ont un rPapport quelconque &vec le n* 30 
dont vous avez dit qu'il se rapportsit sux relations entre les S8 
et le coros des diplonustes étrsngers * et ceux-là, 90, 91, et 92 ? 


le n? 30 a été sànis 9?' i1 existe 





ocuvez donc oroire que nouS examinerons 
la dem&náe et nous supposSons que 90, 91 et 92 parlent de l& méue 
question ; eB8t-oe exact ; 

DB, PELCKEMANN.- Ovi, & peu pres, 

LE PHESIDENT.- Cela suffit grandement, nous n'en voulons pes 

avantage, 

DB, PELCKMANN»«- Je reviens encore une fois &ur 1e8 affida- 
vits 68, 64 et 69. Je dois réfuter l'affirmation de l'accusavilon 
selon laquelle le systéne deB exterminations en resse ét des 
crPuautés dans les camps de concentration doit 6étre inputé & l& 
charze des SS, parce que, comme l'affirme le Miristóre Publio, 

S ceg actes aupraient étó connus de la grande masse des SS, 
Les dossiers trós impoprtsnts de8 procós menés psr leS tribou- 
naurz niliteires alliés contre les personnes qui faeisshént partie 
des kommandasntur dans ies camps de concentration et égalenent 
contre les garüiens, tels que psr exemple le8 proces de Beisen, 
Mauthausen, Dachau, Neuengcsnme et Hasstadt, ces dossiers "e 


n'ai pas pu le8 recevoip, Or un examen Systématique  deS preuves 


et d'une partie des &affidavits des camps m'ont permis de constater 


vw es 
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des faits qui Sont de nature à rPréfuter les allégstioneg du Mirnist- 
téóre Public, 

M. le Président & déclaré, &u cours de l& 8ésnce Qu 29 Jan- 
vier, qu'il e'sttendait à ce que l& défense présent&át des preuves 
et des documents tout particuliórement en ce qui concerne les$ 
camps de concentration, Le n$me jour, M. 1e Président, sur la 
queStion poSóe par le Procureur frangais DUBOST demandant si le 
Tribunal ?tait persuadé que les mémes choses terribles pouvaient 
&tre dépptées dans tous les ocsmps, KXXyxast 1s róronse Suivante 
fut faite : - Si vous voulez déónronteer cela, M. DUBOST, s1lors il 
Sera nécesSsire de citer un témoin de chacun de ces ca&mps qui 
sont des centsineS. A ce propoS je me réfóre 5u proceés-verbal 
des dóbatc. C'est dans ce but que j'si fait établir un certain 
nombre á'affidavits de gardiens,de membres des kommendanturs et 
de détenus des camps et óégsiement des sffíidavits rédigés par des 
personnes qui avaient visité les ocsmps de concentration, pour 
prouver le contraire, 

Maintenant je m'en référe sSimplenrent & un affildasvit qui me 
paPaft trós important, le n? 68. 

LE PHESIDENT.- Pourquoi ne nou£ ditesS-vouS pase quels Sont 
les affidavits ? C'est ce que nous voulons que vouS fe8Siez. 

Vous pouvez nous dire en groupe à quoi 8e rapportent les 5sffida- 
Xurlisx 

vits. Vous ZkktsE meintenant,S*kx en vous référant à une déclarstior 
di tes ' 

que j'ai faite en Ja&nvier dernier! qu'il était question d'un 

grand nonbre de camps. QuelB Sont les effidavits 7? Pourquoi ne 

nous indiquez-vous pas quels Sonti les groupes 7? 

DB. PELOKMANN.-  Ces8 groupes, M. 1e Président, je le8 ai 
mentionnés hier déjà. Je vouleis simplement souligner encore une 
fois l'ixmportanoce... 

RE PHE ,. Si vous en avez parlé hier, pourquoi rPevenez- 
vous là-desseus encore sujourd'hui ? 

DB, PELCEMANN.- Pour souligner l'importsnce de i'sffidavit 


n9 68, ce que je vasis montrer en détsil à l'instant, 


«cof $e 
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SP/11, 
el AcÓt 1946, 1lOhs-lilhs, 
C'est un &ffidavit rédigé psp un conmandsnt de camp de 


concentration, et je peux comprendre qu'en rsison 4e l'état 
d'esprit général le Tribunsl &era& trés méfisnt en ce qui concerne 
ce comnandant de camp de concentration. Mais, mslgré cela, je prie 
le Tribunsl de bien vouloir lire det a&ffidavit,trés détsillé. 

Cet affidavit treite Justement des questions d'organisation 
qui &ont importantes pour l&a question de s&voir qvi participeit 
&ux erimes contre les détenus des camps de concentratiom et qui 
pouvait avoir connaiSBance de ce8 crimeB, (C'est pour ce8 quesS- 
Uuions que ce document est trés important. 

Cet sffidavit montre par exemple l& situation du WVHA, 
Amtsgruppe D. Etant donné la difficulté de ces titres et de cesg 
noms, ije prie de ne psS confondre cet Amtsgruppe D avec le RSHA. 
Il y & déjà eu des confusions ?galement lórsSqu'on & procédé au 
Pésumé des témoignages devant 1e Trbunal. Je vou€Rrais à ce pro- 
pos montrer Simplement combien il est iuportsnt de vérifier enoore 
une fois les questions d'organisstion en ce qui concerne 1les8 camps 
de concentration en 8e Servant encore une fois du n? 68, Mais les 
autres parties de cet sffidavit sont trés importantes elles aussi 
LeS autres8 affidavits importsnts sont les n? 64 et 69. Ce sont 
des déclarations qui proviennent de juges SS, Les juzes SS qui, 
tout conme le témoin MOEGEN, participsient aux enqu$étes contre des 
crines conui8 danse le? camps de concentration, Le témoin MeRhCEN 


9st l'auteur des affidavits 65, 66 et OT. 


LE PRESIDENT.-Pourquoi &-t-i1 f$sit deux sffiüavits le méme 
jour 7? 
PETLC N.-  Exeusez-moi, je ne vous ai pa8 compris, 


M. le Président. 

LE PRESIDENT.- J'ai dit : Pourquoi a-t-il fsit deux affiüa- 
vits le méme jour ? Pourquoi pas un Seul affidsvit 7? 

DB, PELCEMANN.- Pendant ces journées là o5 S'a&ccumulasit le 


travail, il y avait des audiences de la comnisesion et des intsrro- 


gatoires de témoins, Le tómoin MORGEN n'était XXx srrivó que vere 


Fa on 
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la fin et je devais veiller & ce que les affidavits fussent 
préSentéS aussi rapidement que possible et c'est la raison 

pour laquelle j'ai fsit traiter l'ensemble de ce theme psr lui 
dans différents affidsviis. 

LE PHESIDENI.- T»oB bien, continuez. 

DR. PELC e C'est une rsison purement technique, M. 1e 
Ppésident. 

Par consSéquent, en ce qui concerne les enqu8tes fsites dan8 
les camps de concentrstion, ce qi eSt extrémement important & 
mon avis pour juger 1& culpabilité du reste do la SS,.xEXFXZOEKXX 
xá je prie le Tribunal de considérer encore ce&E deux affidavits 
qui ont été pódigés par des juges SS. J'en traiterai encore dans 
ma pleidoirie. 

Enfin je prie le Tribunal de bien vouloir exariner l'affi- 
ü&vit n9? TO qui & ótó traduit en entier et qui c omprend de nom- 
breuS8eS pageS,. Jusqu'ici il n'y & ni une traduction anzlaise 
ni une traduction frangaise. Cet affidavit donne une vue d'en- 


semble &e rapportant & un OcsSmp o sont détenus 2000 8S st ce8 


détenus mw comprennent des représentants de l& plupsrt des Ser- 
. - ^ - . u. 4 Zn db. ^ is " 

vices , de la plupart de8 Stanásprten 99 l'Allgemeine S5$.üe t d 
les régions d'Allemagne et des repPrésertsnus d'environ 30 divi- 


. ^ 4 P : » "T a "d , - TR IPS us C 
eions á'Oberkonmsnáos et ü'unités de réserve des Wbi:*r SD e 


ml 


ks ue , " IM "^e A23 * A "Qu Vu. ons " - : c "S . ^c ^ 
De lUm, vU aTitLüaVlu Wulic Li AE EU x ul2ig t 


différentes époques, ce qui e&t important aussi si l'on c onsiGere 
isa décision du Tribunal Qu là Janvier,  Le8 grsdes les pluB 
ólevás ne sont paS représsntés ; ceux qui eont reoré&entés dens 
ce camp Sont leS$ petites gen&$e 

Etant donné que l'&udition de8 preuve8 avec l'affidavit 
dcit toucher ls crande masse des S8, je prie le Tribunsl de bien 
vouloir próter une oreille attentive à l'apprécistion de8 quel- 
ques 30,000 affidavits que Jj'ei régsumé8. 

En ce qui concerne la valeur à accorder & ce8 affidsvits eU 


en particulier kkXaxr àau crédit à leur accoPder, il y & un feit 


important et qui est que o6&8 sffidavits ont ótó rédigés trés tot 


/ 
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Sans explications juridiques ou sutresS &entérieures, Les membres 
des SS ne traitent en général que &'un ou &e plusieurs points 
qui leur paraisSaient psrtiouli&rement importisnts, qui leS tou- 
cheient de vius pré8, Le fsit qu'un certein nombre de points 
n'aient paS ótó traités dans ce8 affidavits S'explique perce que 
le petit S8 n'evsit natureliement qu'une vision trés restreinte 
et ne pouvait pas avoir de jugements en ce qui concerme quanti té 
de faits. En conséuuence il ne pouvait rien écrire sur de telles 
que8tions,. 

M. JACKSON & déclaré que 1es nonibreux a&ffidavits des SS ne 
peuvent 6tre considérés conne l'exrression de l'intérét qu'ils 
portent à leur propre destin, mais Ée résumé s'oppose à une telie 
explication. Le ohamp de vision de l'individu est limité en 
général, EÉtsnt donné que l'individu ne peut pas déclsrer pilus 

| Sonne 
qu'il ne Ssit, ces affldavits, en raison méme de le XS5XWX& de ces 
petites parties individuelles, gagnent cette grande valeur, 
Oette vasleur que je leur :ttacbe corme étant l'expression de8 
idées de 1& masse. Ils donnent une image de l'écno qu'éveillai Biss 
dans les t6tes de la masse l'idéologie qu'on leur présentait. 

Cette image montre Qduns quelle mesure on peut parler d'une 
eriminslité collective en ce qui concerne les SS, Si un tel 


terne peut 6tre imaginé en droit, et cela eSt impoptaent aus8i 


en ce aqui concerne la& queStion du complot, 
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Dr PELCKuANN, —  — Ce résumé, et je me permets 





d'attirer votre attention dessus, est constitué par Giffé- 
rents groupes. Puks-je effleurer d'abord trós briévement 

le groupe n$ 1l. Il traite des motifs ce l'entrée volontaire 
dans les SS et en distinguent l'entrée avant 1933 et aprés 
1933 dans 1e General 88 et l'entrée volontaire dans les 
Waffen S3$ 

En ce qui concerne l'entrée en 1955 il y a à ce 

sujet 12,000 et quelques affidavits. 124.671 sffidavits sur 

ce assurent que le motif qui a poussó à entrer dans les SS 

est l'anour de l& patrie. "78 affidavits Gonnent d'autres 
motifs, transferts d'autres formations per exemple, trans- 
ferts d'associations hypiques de province dans 1a cavalerieS55. 
Le fait que seuls 804 personnes parlent desmotifs de leur 
entrée cans les 3898 aprés là prise du pouvoir montre bién que 
ces gens entraient par idéalisme. 

Pour l'entrée dans les Waffen SS il y & trés peu 
d'ffidavits. Sur 488 hommes, 406 disent qu'en ce qui con- 
cerne la Waffen SS il s'agissait d'une troupe choisie, d'une 
troupe jeune ; d'antres cisent qu'ils devasient faire leur 

service militsire de toute facon et qu'ils avaient préféré 
les Waffen SS. 

De nombreux affidavits font ressortir que la 

Waffen SS avait l'impression qu'elle formait 1a quatriéme 
arme de la Waermacht. Des ordres nombreux font ressortir 
qu'il s'agissait de brenches de 1l» Whermacht. Un certain 
nombre d'entre eux se présentait aux Waffen 99 parce cu'!ils 
voulv-ient etre employés plus tard aprés 1a guerre oans les 


services de la police. 


J'ai résumé le groupe 2 en rapport avec la question 
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de la contrainte légale en voe de l'entrée dens le General1585 
et la mobilisstion dans les Waffen SS. 
lci, 67 affidavits déclarent que le grade 
qu'ils avsient dans la police avait eu pour conséquence qu'ils 
avaient obtenu un grade dans le$ General SS. Du reste, les 
autres affidavits ont eté etablis pasar des étuciants, par des 
gens du Heich Food Estste , par l'Association des Victimes 
de la Guerre, et des educateurs, des instituteurs, etc... Il 
y avait également d'autres personnes à titre honorificue. 
En ce qui concerne la mobilisation Gans les 
Waffen SS ily & 4.042 déclarations. Sur ce nombre ilya 
1806 Allemanós de race, et 1826 personnes qui av&ient été 
transfárég d'autres services de l5 Whermacht ou de la police 
dans les Waffen SS. C'étaient donc des gens oui étaient 
mobilisés de force Gans ces unitése 
1l y & une question qui est intófesgsante, 
c'ost celle de l'appartensnce au General S9 en ce qui concer- 
no les membres de la Waffen SS. LXaryarkananzaxü. Suivant 
les statistiques générales 246 membres de la Waffen S9 ont 
tó mobilisés àsns la Waffen S98 p^r le f£zitxugukiXluxxxXxxxxxxxx 
Wherbezirlslommando, c'est-à-dire par les commandos de 
district de 1a Whermacht normalo« Un cinguiéme seulement sur 


ce nombre appartenait au General S8. 


D'autres constatations importantes sont les 


Suivantes $ per exemple dés 1959 des Wabrbezirskommandos 


procédaient à des recrutements forcós d^ns 1a Wsffen S. Le 
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témoin Brill & été entendu à ce sujet. Ét de meme 
ces Wherbezirkskommandos ont proééóGé à des recrute- 
uents pour la garde des caups de concentr- tion procé- 
debt à la mobilisation dans les Watfen SS. De plus, on 
recrutait par la force des gens du service du Travail 
que l'on faisait entrer à*ns les WaffenSS. La garde 
des camps de concentration fut assurée par une autre 
maniére encore en ce oui concerne les offices du *rs&- 
vail qui amenaient les gens à devenir des gardiens 
de camps de concentration et de là onles f^»isasit en- 
trer de force dans les Waffen SS. Il s'agit óes points 
de détail qui sont par exempbe le transfert forcé des 
fonctionnaires de l& Poste de la Heichbenk et de 1a 
Poste de Campagne. 
khe groupe SII comprend 6sn- sa premiere 
sübdivision tous les sffidavits qui se rapportent »ux 
indic-tions sur les représentstions que pouvsient avoir 
les membres Ges S3 sur les buts et les intentions de 


leurs directionse 


L5 PRESIDGSNT. - Dr Pelckmann, est-ce 


que vous vous occupez toujours du Groupe 1 ? 


Dr PELCKLANN.- Non, Monsieur le Président, 


j'en suis au groupe III. 


LE PRESIDENT. —- Oà 1e groupe IL a-t-i1 
commencé ? 
Dr PELCK.ANN.— Je vais vous le dire. Le 


groupe II & com:enáé avec le groupement intitulé ; 


contrainte légale". 
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LE PRESIDENT. —- Vous ne l'avez pss dit. La 
traduction comme je l'ai entendu me faisait mettre groupe 
I. 

Dr PSLCKuANN.— de vous prie &e m'excuser, 
Monsieur le rrésident, cela n'a sans doute pas été entió- 


rement traduit4 


Ls PHESIUSNI. — Vous en 6tes au groupe 3$, n'est- 


ce pas ? 
Dr PELCKiuANNe- Oni. 


Ce groupe treite de l'educstion des membres àu 
SSe 05.903 membres des S8 déclarent oue óisns cette édu- 
cation ils ne peuvent pas trouver d'inóice établissant une 
éducation criminelle. Il se serit agi d'une éducation 
en vue d'en faire des c^ractóres propres, en vue d'en 
faire des hommes honnÓtes, en vue de la camaraderie ot en 
vue d'une vie exemplaires Ce qui est remsrqouable c'est 
que dans tout cela aucun des SS ne cite à propos de 
l éduc:tion, le livre d'Hitler "uoin &ampf'". L& statisti- 
que montrera que la grande m&ssse des 98 ne l'ont méme 
pas lu. 

e09 affidavits parlent Ge la création àe la 

théorie raciale. 283 n'y voiditpasune éducation en vue 
de la racm lastrurtinn de la race ou de la création d'une 


autre race des Seigneurs , mais ils n'y voient qu'ume 


exigence se r^pportsnt à la séparetion óàes races les umes 
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des autrese 
67 affidsvitz voient Gdans ces théories le 
but de sélectionner les meilleurs d'entre eux cui 
appartiennent au peup£éà-. D'autres insistent sur le fait 
que la théorie rsciale incluaient le respect devant les 
autres racese 
Le probléme de la colonisation et de la gerua- 

nisation n'est mentionnó dens &sucun des affidavits cmme 
étant un probléme de ce qu'ona appelé l'éduestion générale 
De trés nombreux affidavigs tr-»itent de la ouestion de 
savoir si 1e Generasl SS & ét éducué en vue de faire 

de ses membres des soldats politiques. 

40.010 affidavits sont à la disposition à ce 
sujet. 
19.461 affióavits n'attribuent &u General $8 

aucun caractére militseire. 11s inóiquent per exemple 

les raisons suivsentes : :"ils n'aursient jamais subi de 
préparstions militaires c^ns ie Weneral SS. Les grades 
Jans le General SS n'étaient pas rec nnus dans 1a Whermacht 
l1. n'y aevait pas d'armes. Les jeux  tactiques étaient 
interdits. On ne tirsit qu'avec des armes à petits cali- 


bres; il néy avasit pas de fusilse 


l.053 affidavits confirment les déclarations 
de divers témoins sejonlesquels àu cours de la guerre 
il n'y a plus eu de service du General SS on trés par- 
tiellement. À la fin àe la £uerre il n'y en a plus en 


du tout. 


5n -ee-qui—eencerne ls próparation-psyehoiorique 


& la—gaerre,— 3304-affióoavits confirment qu!on ne-pereit 
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En ce qui concerne la préparationpsychologique à la 
guerre, 3304 afficavits confirment qu'on ne penseit ni ne cro- 


yait à la guerre. 


Dans différents articles on décl»re que dens les 
écoles de Junker on enseigneit une attitode négstive à 1'é- 
gard de la guerre. Bgalement dens l'sffaire de 1a Verfuegungs- 
truppe, ce qu'on a eppelé 1e service en campagne, c'est-à-dire 
un service plutót militaire, ne iut intégré qu'aprés l'introduc- 


tion d'un importesnt service militaire obligatoire: 


127 affidavits confirment ou'on n'exigeait pas d'obéis- 
gsance perticuliére du General 98, c'est-à-Gire pas de serment 
qui d'apres sa forme auresit obligé ceux qui le prétaient davan- 


t ge que ne le feissit 18 Whermacht ou les fonctionnairese 


En ce qui concerne l'éducation ces SS elle était 


contenue àüans 2674 affidavitse 


Dens 24128 zffidavits on assure que des ordres contre 
l'humanité n'&ursient pas été portés & leur connaissance et 


encore moins ótaà donnése 


La seconóe subdivision de ce groupe III doit ré- 
pondre & ia question de savoir de que les membres pouvaient 
reconnaitre comme étant le but véritable de 1& direction. La 
question tend à reconnaitre s'il y à eu contradiction entre 
la formation théoricue et la maniére d'agir pratique de la 
direction et si cette différence ^teit reconnaissable*. 

688 affidavits traitent de la question de savoir 
si le poovoir en Allemagne devait 8tre obtenu par l'oppres- 
sion desadversaires politiques. C'est i1&à egalement que se pose 


1a question de savoir si l'extermination des juifs pouvait 


Gtre reconnue comre un but par les membres SS. 
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Sur 1657 affiódsvits qui touchent ce probléme, 1593 -atteste 
que le probléme juif ne devs2it pss etre résolu psr l'assas- 
sinat et qu'il n'svait pas pour but cet assassinat, quil 
n'était pss connu àe la directions 1l inóiique qu'il était in- 
terdit &ux SS d'entreprendre des actions individuelles contre 
les juifs. De nombreux membres se réfé*ent à titre de preuve 
au fait qu'il y & eu de nombreuses condamnations à mort ou 
aux tr^vaux forcés à la suite de crimes commis contre des 
personnes juives ou contfe des biens juifs. 
Une autre question est de savoir si les SS 
pouvsient reconnaitre qu'effectivement il s'agissait de co- 
miner l'isurope per la guerree 
12596 affiàíavits assurent qu'il n'y a eu ni 
déclarations de la direction SS ni déclarations d'Hitler inaài- 


quant oue la domination de l'Europe ótasit le but quh^hón pouor- 


suivaite 


Un groupe qui me parait imnortant est le 
groupe suivant IV. I1 rassegpble les »ffidavits qui panent de 
participation aux crimes allégués à^ns l'accosstion. La 
premibre question est celle de la participetion aux camps 
de concentration. €866 affidavits ont été rédigés à ce sujet 

lls proviennent surtout de gsrdiens. Certains d'entre eux 
également de gardiens de détenus de camps de concentratia 
Quelques-uns proviennent du personnel des cuisines ou du 
personnel des atelirerg. lls traitent du traitement des dé- 
tenus et de l'attitude du personnel chsrgé de gerder ces 
campse l1ls montrent naturellement comment les gardiens 


voy^ient la vie des détenus de leur point de vue de 1a si- 


tuation dans laquelle ils se trouvaient. lls donnent une 
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vae d'ensemble se rapportant à presoue tous les camps 

de cbncentration,de travail « lls Gonoent une vue d'ensem- 
ble et permettent d'avoir une vue sur la situation móme. 
lis donnent une vue d'ensemble sur le degré d'ignorance 
de la situation dans les camps et également sur les rasi- 


sons üe garder le secret le plus sbsolu: 


2500 affidsvits déclarent qu'on a constamment 
donné des instructions sur l'atti$ude des gardiens. On cite 
des exemples de punitions données à ceux qui n'observaient 
pas ces instructions et en particulier à ceux qui se li- 
vr ient à des brutalités. Ce qui est tràs significatif dns 
ceg,affidevits c'est qu'on indicue oue les relstions 
entre les gsrdiens et le personnel de la Mommanódstof étaient 
trés tiéódes et trés ten?óues.Lesprisonniers eux-memes, dans 
les affidavits présentés, déclarent que la granóe responsa- 
bilité des conditions appartenaient à desprisonniers qoi 
ét^ient eux-mónmes des criminels. 

La question de la participation des membres 
des SS8à ce qu'on à appelé l'extermination en masse &mnne 
d'homnes dens deg camps d'exterminstion cu'il convient 
de distinguer trés sók£gneusement des camps de concentratim 
n'est pas touchée du to:t dans les affidavits. 

,Nous avons entendu 3ci différents témoins dé- 
clarer que ces camps men-ient une vie toute particulieére 


et qu'iln!y *vait que trés peu de S8 ou d'hommes vótus 


d'uniformes S8, 


J'en viens maintensnt à un autre point, & ume 


vue d'ensemble portant sur toutes les divisions des WaffenSS 


peut 8tre détduiteé de 8242 affidavits au sujet du traite- 
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ment des prisonniers de guerre contrasitement aux lois et cou- 


tumes internation2s1lese 


4506 affidavits confirment qu'il y & eu constam- 
ment des instructions données au sujet d'une attitude correcte 


à observer et cela avant chaque entreprises 


De nombreux affidavits connent en particulier 
des exemples ?e traitement particuliórement bons réservés aux 


prisonniers de guerre. 


13.6135 affiód-^vits traitent de la question du 
traitement contr»ire au droit international despopulations 
diviles dans les territoires occupés. à ce sujet, il n'y ayait 
pas d'ordree On proceda con/stamment sauivsnt Ges instructions 
prescrivant au sujet d'une attitude correcte .. La masse 
des membres des S98 ne peut rspporter aque de bonnes relstioBs 
avec la populstion des territoires occupés. Dans *sucun des 
affidavits on ne parle de la participstion des SS à l'expulsion 
ou à la déportation pour la travailforcé. Dans quelques décla- 
retions, peu nombreuses8S, on indique.oue le recrutement forcé 
pour le travail neest pas l'affaire des SS. Quelques rares af- 
fidavits touchent la question des expériences de biologie. Ils 
provien:-ent Ge personnes qui étaient dans les comps de con- 
centrstion. Ces quelques personnes disent qu'elles ont entendu 


raconter que les détenus avaient essyé de se présenter vo- 


lontairewment. 


l271 affidavits de ce au'on asppelle le putsch Roehm 
. Le Vveneral 88 n'aursit pas participé à ces événements. Une 


partie aurait ótó en état ód'^lerte, mais n'aurait été ni mrué 


ni utilisé: 


À propos du 9 novembre 1938 il y a X zffiimwiktxx 
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440"7 afficavits qui donnent une vue d'ensemble $Sse rap- 
portant à des unités différentes des SS dans les Abschnitte 
et Standarten.. . Cela couvre presque toutes les villes 
d'Allemagne ot toutes les régions. Avec une i sist»nce toute 
particuliàre on déclare que justement les 99 n'ont pas 


participé à ces excós. 


LE PRESIDENT. —- Dr PECK&ANN, je 
sup»ose que vous ne faites que lire votre résumé de ces 


176,000  affiàdsvits ? 
Dr PECKuANNe—- Oui, Monsieur 1e Présicent. 
LE PHRESIDENT.—  Textuellement ? 
Dr PECKMANNe- Oui, Moncieur le £résident. 


le president; — Je vous demandais si vovos 
les lisiez tectuellement 7? 


DrxEXXGExSNHexxumxxenszxaamandzisxsixxsuaxims 
lisXzxxkuxkursilikgxsxnkx? 
Dr PELCKMANN.— Non,Monsieur le Président. 


je ne Gonne au'un résumé. 


Le PRESIDENT. — Je comis qu'il faut mainte- 


nant suspenire l'auócience: 


-9SUuSpension ó'*sudience de 18 minutes- 








TTTTITT 


LeCe Lil 
2l aout 1946 
ll à 12 h. 


br PECKLMANN.—-Je regrette infiniment cue la 
traduction de ce résumé ne soit pas présente. La Haute Cour 


conprendrait mieux et pourrait mieux clesercette matióree 


Le groupe V s'occupe 48 itékzxkbxissarzsrX 3e 


l'exposé de l'ignorance de la masse des membres des SS: 


96252 . affid-vits sont à 1a disposition. *ls 
disent 3ue la masse des membres des 998 ne connaiccaient pas 
les crimes reprochés avant l& capitulstion. lis le disent d'une 
fagon générale , égslement pesrticuliórement en prenant posi- 
tion à l'égard des crimes isolés. 

Un rait importe surtout: &u moment oà ces 
crines prirent une proporftion plus grande notsmment penósnt 
la guerre, la masse ékXzit des mecrbres des S8 se troovait au 
front et déjà en raison e ce feit ils ne pouvaient pes avoir 
conneissance de ces événements, c^r justement l'horizon de 


l'homme au front était limité. 


Le groupe su:vant est le groupe VI; il traite 
de l'affirmation de l'accusstion oue les 98  aur-^ient cons- 
titué une unité. ba premib5re question devrande si les organi- 
sations affiliées formaient une unité* 

o700 affiódavits prennent position à ce sujet. 
éa premi^re uncitié laisse apparaitre PN PS d'un 
complot; l'autre moitié indique que justement les Wáféen SS 
ne se recrutaient pas en principe enprovenance des SS, et sg^uo- 
ligne donec la séparstion entre 98 General et SS Waffen. 


La seconde question est de savoir si les membres 


des différentes organisstions &sffilióes ótaient informées au 
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sujet de l'activitó des autres partis affiliés. La 
signification óe cette question ne pouvait Ótre com- 
prise per les membres SS s ne commentaires et c'estuux 
pour celà que trés peu d'asfficavits traitent àe cette 
question. Les rares affidevits qui enparlent confirment 
que l'activité des différents servicesprincipaux des 

S8 était complóétement séparée et que l'union n'exis- 
t*it que pour la personne à'Himmler 

Quelques affidavits indiquent que par 
exemple justement parmi les gardes des camps de concen- 
tration les plus diverses étaient représentées. 

Besucoup d'affióavits sonlignent que 1e 
secret av it éótó imposé sur l'oráre du Fuehrer n? lí si 
souvent cité et que óàes prescriptions particuliéresg 

excluérent l'information óes différentes parties entre 
elles. 

Dans une autre partie deg affidsvits, 11 
est dit que les 88 à'aun cóté et 1a police et le SD de 
l'autre,,e formérent pas une unité. Il est significatif 
ce que disent les affidavits au sujet de 18 composition 
de la Leibstandarte on 1924: moins de 10 7$ des membres 

du Leigstandarte étaient enm&me temps membres ies SS. 
Une grande partie de ces affidavits déclare que pen- 


dent la guerre il n'y à pas de 88 General. 


$42 affidavits trsitent de nombreux groupes 


affiliés aux S98. Ces &roupes en réslité n'avaient que des 


activités strictement limitées, ne s'occupeient pas 


de l'exécution des buts des SS et n'avaient cue des rap- 


ports trés superficiels avec les SS « Ce groupe deg 


Heiter Stuerme, Reiter units, c'ost-a-dire les anxiiiai- 
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res des S8 ne s'occupaient oue du service de transmissione 

Los unités ssnitasires pour les premiers secours faisaient 

aussi pertie de ces groupes ainsi que les unités ce la&a 

poste sllemsndeo, unités de ftenseignements et de transmissons. 
Le groupe VII marquait l& position des SS 

à l'égard de l'Eglise. 3174 affidavits sont produits qui 

à l'aide de différentes const^tations positives concluent 

d'apres leurs convictions que la direction Bes 98 ne de- 


sirait pas une persécution de l'5glise* 
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Sous VIII, il y a 128 affidavits réunis qui donnent 
témoignage du fait que beaucoup de fonctions d'Himmler n'a- 
vaient rien à voir avec les SS et en outre cu'entre Himmler 
et les SS, notamment au cours de la guerre, Ges divergencesS 
auraient surgi: 

455 affidavits sont réunis sous le chiffre romain IX. 
Ils traitent de l'attitude du cÓté adverse vendant 1&8 guerre 
et &aprós la capitulation,. Ces affidavits contiennent, en 
raison des événements personnellement vécus par les SS, 
des constatations au sujet des violations du Droit Inter- 
national intervenues au cours du coubat du cÓté des enne- 
mis, en citant des lieux, la nationalité de l'adversaire 
et la forme de la violation. L'énucé ration doit prouver que 
de tels excós pendant la gucrre ne peuvent $tré évités. 
et gue pour cette raison, il ne faut vas conclure qu'un 
systeme en est à la base. Ces documenis doivent servir 
à fournir aux troupes allemandes, notaumnent aux SS, des 
preuves que l'on n'a pass à leur reprocner un systóme. 

Le dernier groupe est X. Il comporte 5'7 affidavits 
qui reflétent les impressions personnelles d'étrangers 
au sujet des SS. Gr&Bce à la reconnaissance justement de 
ces personnalités étrangóres qui connurent des milieux SS, 
on déduit que l'activité générale des SS ne pouvait Stre cor 
sidérée comme cricinelle, et que le monde n'avait pss ob- 
jecté contre cette activité. On cite certaines personna- 
lités en raison d'événeuents s»éciaux, et on décrit les 
opinions d'Américasins, d'Anglais et de Russes, des person- 
nalités connues, Dalasdier, Chamberlain, Lord Rothermere, 
Chakh Weitzmann, et d'autres. 

Et finaleuen:; je remets, sans l& commenter, une sta- 
tistique qui a été composée en raison d'une circulaire. 

j'en arrive à la fin de mon exposé d'affidavits et 


de documents. 


LE PRESIDENT. - Est-ce que vous venez ensuite, Dr« La- 
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ternser *? 

DR. LATERNSER. - (pour l'Etat-Major Général et 
l'OKW). D'abord, je remets là liste de ces 14 témoins dont 
les àéclarations devant la Commission ume serviront sinsi 
que les procóés-verbaux de leurs interrogatoires,. En outre, 
j'ai une liste compléte des affidavits remis à la Conmis- 
sion, et j'ai transmis cette liste. Cette liste se itrcuve 
dans un voluue que le Tribunal & sous les yeux, en traz- 
duction anglaise. C'est la liste que Ll. le Président &a 
déjà Bus ce matin une fois. J'ai rangé 1a liste d'apres 
les différents chapitres. S'y trouvent les numéros des af- 
fidavits, le nom de clui qui témoigne, etc... C'est ainsi 
qu'à mon avis un ustériel nombreux et particuliérement 
précieux peut Étre utilisé. 

La base pour l'accusation était la structure de 1a 
Direction SuprBune de la WVenrumacht ; c'est pour cel& que 
je remets le docuzent Mil. n? 2 que vous trouverez à la 
page 12 et 13 du preuier Livre de Documents. De par l'es- 
quisse à la page 13, vous trouvez la voie niérarchiqgue du 
Commandement Supréme de l& Wehrmacht. La production de 
ce document est devenue nécessaire comue contre-preuve 
puisoue le schéma produit par le Ministeére Public au sujet 
de la structure USA Exhibit 521 et 5252 diverge en diffé- 
rents points et de ce fait cela & amené des mslentendus 
au sujet de la compétence pour la direction de laquelle 
je remets le document Mil. n9? 5. Il s'agit d'une esquisse 


plus importante. 
LE PRESIDENT, - Est-ce que vous parlez de l'es- 


quisse de la page 13 ? *"st-ce l& unáme cue celle de la 


page 15 ? 


DR. LATERNSER. -  L'esquisse de la page 125 montre la 


Structure, et je veux ainsi liviter lar esponsabilité des 


chefs uilitaires par rapport aux autres organismes de 
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la direction àe la guerre. De par ces esquisses, vous 
pouvez voir tout d'abord une sévaration précise de la 
Direction de la Guerre pour laquelle les services unilitai 
res étaient res»onsables de l& Direction de ia guerre 
idéologique et politique, et qui était dirigée par Hitler 
et ses organismes. Les compétences vilitaires sont dessi- 
nées en bleu, la direction idéologigue et politique en 
rouge' b'egquisse prouve, en second lieu, la répartition 
des voies hiérarchioues et la responsa&bilité des cnefs 
politiques et des chefs militaires. La répartition tech- 
nique démontre les tBches posées aux chefs uilitaires 
dessinées en bleu, et les táches qui se trouvaient entre 
les mains des autres , dessinées en rouge. Cette esquis- 
ge montre, en outre, quelles étaient les itBches à assu- 
mer par d'autres facteurs et non pas par les chefs mnili- 
taires, dans les territoires étrangers, donc diminution 
de l'autorité des chefs militaires, uóme dans les XExr 
zones d'ovvérations. 

La répartition de 1a puissance et donc de la res- 
ponsabilité ressorte également de cette esquisse. Des 
chefs militaires ne dépendaient que des zones d'opéra&iion&s 
strictement déliuitées, c'est-à-dire les pays et parties 
de pays dans lesquels des opérations umilitaires étaient 
exécutées; et pour la durée de ces opér&tions uniquement. 

Dans tous les autres territoires, |a puissance exé- 

cutive se trouvait entiéórement entre l& msin des chefs 
politiques déssinés en rouge.emeese 

Encore une indication au sujet de ceite esquisse. 
Les territoires dessinés en noir, et les responsabili- 
tés des chefs àe la Wehrmacht, et des chefs militaires 
ne touchent pas le milieu accusé, parce que ces chefs mni- 
litaires et de la Wehruacht ne tombent pas sous l'accu- 


satione 


L'exactitude de l'esquisse est assurée sous la foi 
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du serment par le Général Winter du Wehrmacht Fuehrungs- 
stab. 
Maintenant, j'en viens au milieu accusé, et à sa 


composition. 


LE PRESIDENT. - Dre Laternser, le Tribunal aimersit 
savoir s'il y a trois couleurs indiquées sur ce schéma, à 
savoir bleue pour l'aruée, rouge pour les forces politi- 
ques et une couleur indéfinissable, uéólenge de rouge et 
de bleu et de noir pour les forces ui-politiques, mi-mili- 


taires., 


DR. LATERNSER,. - Oui, M. le Président. C'est exact, 
la troisiéme couleur doit Stre noire, et ces territoires 
dessinés en noir montrent des territcires,de la Wehr- 
macht et des commandants en chef. Ce ne sont pas des com- 
mandants en caupagne, mais ce sont des coumandsnts qui ont 
un certain pouvoir territorial, et je me suis prermis d'ajou- 


ter que ces chefs ne tombaient pas dans le milieu incriminé. 


LE PRESIDENT. - Voulez-vous dire que dans ce que vous 
appelez le noir sont coupris les commandements militaires 
Statigues qui ne sont pas pour les opérations ? Il n'y a 


rien de politique dans le noir ? 


DR. LATEZRNSER. - Non. Mais, M. le Président, ceux 
qui avseient ces pouvoirs ne toubent pass dans le milieu in- 
criminé. Le Ministére Publico a déterminé le mil;eu incul- 
pé dans une liste USA 778. Vous trouverez ces listesáh la 
page 2x l6 à 22 de mon livre de docuuents. Elles compren- 


nent 129 personnes. Je remets maintenant le document 


Mil 4 dans lequel vous trouverez trois sconémas qui ont été 
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élaborés à l'aide du document américain 778. 

Voulez-vous , s'il vous plaft, voir d'abord le schéma 
n9? 1l à le page 24 du livre de documents. Ce document prouve 
que tout d'abord 1e 1/5/1955 il n'y avait qu'un seul chef 
tombant sous l'accusation, en position élevée. En deuxieme 
lieu, le 1/5/38, il n'y avait que 7 de ces chefs, et enfin 
en troisiàéue lieu le 1/9/39, donc su àéóbut des hoBtilités, il 
n'y en avait que 22. Le point 4 est intéressant, il se trcuve 
dans l& colonne 8. En noveubre 1944, le noubre le rlus élevé 
était atteint, avec 52 chefs . Point 5 : il n'y avait que 
9 généraux et auiraux pendant toute l& guerre, dans une des 
positions inculpées. 

Le schéma n? 2, page 25 est un dessin grgephique au sujet 
üàe l'appartenance des généraux aux soi-dis&nts grcupese Vous 
voyez des colonnes 2 à 5 qu'une longue durée ótait r&re. On 
voyait en outre dans la colonne n? 9 que le maximum, c'est-à- 
dire 21 personnes tombaient pendant deux années et demie sous 
l'accusation, alors qu'en génér&l 61 personnes occuperent pen- 
dant moins d'une année àes fonctions incriminées,. Ce chifíre 
àe 61 provient de $& &£ee l'aóddition des colonnes l à 18* Le 
schéma n? 3, à la page 26 du livre de documents, démontre 
surtout par les colonnes 4 et 5 que de 129 généraux et aci- 
raux, 100 occupérent des positions importsntes pendant moins 
de àeux ans. Donec la grande majorité était composée de chefs 
nilitaires accusés. 

j'en suis maintenant au document Mil 6 qui se trouve à 
la page 27, àe ls page 27 à la psge 355 de mon preuier livre 
de documents. Ce document comporte une liste nominative de 


tous les chefs incriminés. Vous verrez de par cette liste com- 


bien de chefs militaires se trouvaient en fonction lors d'évé- 
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nements importants, et le Tribunal verra& à la page 27 et 

à la page 29 tout d'abord que le 1/5/33, c'est-à-dire à 

la prise du pouvoir, il n'y &svait qu'un général. Puis, le 
5/2/38 — la journée-clé pour l'accusation de ces chefs ui- 
litaires, - il n'y avait que 6 généraux, et le 1/91/59, 

29 généraux dans les fonctions incriminées. Par la liste 
de l'accusétion, il faut remarquer cue le ler noveunbre 
1944, c'est-ài-dire à un moment ou il s'agissait surtout de 
la défense des fronti$2res, le chiffre maximum est atteint, 
il s'agit de 49 généraux. 

Àvec le document lil 7, Gont l&a copie se trouve aux 
pages 24 à 40 du livre àe documents, je désire donner un 
autre aspect des personnes incriuinées. La liste des pages 
536 à 40 démontre l'appsertenance au soi-disant groupe pen- 
dant les différentes périodes. De la preumiére colonne, 

Vous pouvez voir qu'avant juin 1941, 53 généraux occupaient 
des positions incriminées. 21 seulement de ce groupe sont 
encore en vie. Jusqu'à la chute de Stalingrad, en février 
1945, done pendant.une période d'opérations offensives, 2 
autres généraux occupérent des fonctions accusées aujour- 
d'hui. De février 1945 jusqu'à la fin de la guerre, donc à 
un moment oà il ne s'agissait plus gue de défensive straté- 


gique et plus tard de défensive tout court.... 
LE PRESIDENT, - Dres Laternser, vous a vez dit quelque 


chose au sujet d'un certain nombre de gens encore en vie, 


mais ce n'est pas dit dans l'affidavit, n'est-ce pas ? 


DR. LAÀTZRNSER. - Cela sera démontré dans un schéma ul- 


térieur que j'indiquerai, l. le Président. 
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je disais que vendant la Gern.ere oériode de février 


1945 jusqu'à 1a fin ce l8 guerre, á'autres chefs, c'est-2- 


€ 


dire 69 chefs uilitaires furent nounés à des fonctions a&8u- 


jourd'hui mcusées* je désire prouver que tout d'&ábord, 
parui les 189 officiers, il n'y en avait cue 22, c'est-i- 
dire 25 4 qui ont pu prép&rer l8 guerre; et p&rticiper à 


^ 
, 


ilius de 50 $7 


b 


son üébut. Fuis, 69 généraux, c'est-à-dire 


L- 


des intéressés peuvent &voir participé à des projets d'a- 
gzression. En troisi&óme lieu, 40 généraux, c'est-i-dire 


des fonctions inculpées qu'au mo- 


n»^ 


30 4 n'ont été noumés 
ment oà il ne s'agissait plus que de la défense des iron- 
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Du chiffre n? 5, page 25, vous verrez 


que parmi 129 
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nal. Tout d'abord les vrois preujieres colonnes àe la liste 


Ls 
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n9? 5, à l& page 45 jusqu'à l1& page 48, indiquent le noum- 


bre des morts, los nombre des &ccusés individuels et le 
* 


notbre des oiiicliers qui FE pvalon charges oue au COLU n- 


' ^ définitive 
née, donc n'occupant pas une fonction/tom- 
bant Sous l'accusaiione La somme de ces trois colo:nes 
donne le chiffre 56 figurant à la page 41.et ainsi le 
chiffre 129 est diminué. Les eifets pratiques d'un juge- 
ment n'engloberaient que 75 personnes. 

Les deux derni»res colonnes de cette liste démontrent 
le nombre àes officiers qui avant la fin de la guerre, 


avaient guitté leur fonction soit par ordre, Soit par mort 


le» -. 
— —-— 


ou per captivité. On compte TO généraux et aniraux de l'« 
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LE PRESIDENT. - de ne sais pas Si cela & beaucoup 


d'importancé, neis l& dernióre colonne gui contient la 
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le Générsl Fieldà-Maréchol von Brauchitsch n'& pss donné 
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Tribunal ce cui dàcit touber sous ls notion de disgra&ce. 
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que des dernióres colonnes, vous deéculirez que seulement 
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la notion àe disgrace couprend une divergence de vues 
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qu'aucune suggestion de cette sorte n'a été i2ilegem/relc 


Marécnal Von Braeuchitsch lorsqu'il se trouvait à l& bzr- 


me souvenir qu'il perlait de graves divergences de VueS 


entre lui et Hitler 


LE PRESIDENT, - C'est un mot Anglais, et il ne 





me semble pas a8pproprié. 


Continuez. 
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DR. LiTERNSER. -  9ous ce chiffre, 56 généraux ayani 





quitté leur fonction pour divergences de vues se irou- 
vent üans cette liste. Entre autres le Generasl-Oberst 


Hoeov»ner condauné à mort à la suite du 


20 juillet. 
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LE PRESIDENT. - Dr.4 Laternser, je vois que le z:8me 
no; s'appligue à l'&ccuse Raeder? et mon observation s'ap- 


plique égaleuent à lui. 


C TT 


DR. LATERNSER. -  Puis-je examiner ce point de vue 


*» v 


apres l'interruption ? 


E 


—- 


LE PRESIDENT. - Certainement. Vous pouvez continuer 


maintenant. 


DR. LATEZRNSERe - 'aj souligné que dans ce iivre se 
trouvait le nom du Général Hoeppner qui, pour S& p2rtici- 
vation du 20 juillet, 8 été condamné à mort. Cela se voit 
dans les deux dernibres colonnes, et je désirais souli- 
gner au Tribunsl que c'est le mÓnue générzl qui, d'apr$és 
l'avis de l'auteur du docuuent 180,aurait eu une activité 
particulis$rement étroite svec le Einsatzgruppe À. 

Je recets maintenant le document Mil n9 9 se trou- 
vant aux pages 49 à 54 du Livre de Docurents n? 1l. dJ'in- 
üigue tout simplement que de cette liste, vous verrez 
les 51 officiers qui n'appartinrent que mo.ns de six 
mois à une activité toubant sous le coup de l'accusation. 
La uajorité de ces officiers n'avait pas été noumée Com- 
mandants en chef, mais uniquecent chargée des affaires, 

J'en viens uaintenant au document Mil lO. que je vou- 
drais particuliéreuent signaler au Tribunal. Il se trouve 
aux oages 55 à 61 du Livre de Documents n? l. De ce docu- 
ment, le Tribunal verra quels étaient les grades des dif- 


féírents officiers au uoment des événements incriminés, 
par exeuple au début de là guerre: Cette récapitulation 
permet des conclusions prcoises, combien les officiers 
ont pu influer sur les óvéneuents importants, tel que la 


premiére colonne de la liste n9 5 page 58 le prouve. 


Vous trouverez ce résultat à la page 55. 


Le 1/9/39, c'est-à-dire au début dela guerre, de 
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tous les généraux encore vivants, et il y en a 107, 47 &8veiet 
les fonctions d'ofíiciers d'éta&t-uzjOr, c'egt-à-dire majors, 
lieutenant-colonels, ou colonels« 48 étaient des généraux 
d'un rang inférieur et seulement de ces 107 officiers tom- 
vant sous l'accusation, il n'j avait que 7 en fonction im- 
portante, 5 étaient colonels, généraux et feld-uaréchaux. 

Pour les autres événements, dont on parle aux pages 
56, 57, ils ne sont nentionnés qu'à titre d'inforuation. 
En ce qui concerne la composition du soi-disant groupe, je 
dois dire que les occupsnts du poste de reorésentants du 
chef du WVehruacht Fuehrungsstab sont incriminés oar l'accu- 
sation. Jd'indicue en raison des tzches et de l'importance 
des fonctions, l'interroga&atoire de Halder, devant la Cocmis- 
sion, à la page 2209 du procés-verbal. D'aprés cela, les 
détenteurs de ces fonctions ne décid5rent »as des questions 
stratégiques, leur fonction ne iodysüséntet t Ron plus à 
l'importance que les autres fonctions toubant sous l'accusa- 
tion avaient. J'en aurai ainsi terminé pour les b»reuves 
sur la f agon dont se composait le uilieu incriuiné. 

L'Accussetion est d'avis que le milieu incriminé au- 
rait forué un grcupe resseublant à une organisaiion. Les 
affidavits oroduits à ce sujet par le linistóre Pyjblic; 
n9 1, àu Colonel General Halder;, USA Exhibit 531, et n? 2, 
du Felà-Maréchal von BSrauchitsch, USA Exhibit 552 , n'ont 
pas le sens que leur donne le Ministére Public. J'indigue à 
ce sujet tout d'abord le contre-interrogatoire que j'ai fait 
devant l& Coumission avec le Général Halder, et je prie la 
Cour de m'autoriser à lire un passage de cet interrogatoire, 
afin que ce point parsisse complet au procóés-verbal. 

A la page 38Z 3298 se trouve l'incicaiion suivante, 
et je cite : 

"Question posée par le Dr« Laternser. - Dens votre 


affidavit N9 l,vous vous servez quatre fois du terme "grou- 


pe", Esté6 que ce terme provient de vous-uméme ? 
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sRe - Non, il se trouvait dans le texte souvent chan- 


gé et je l'ai laissé dans ce texte« 


"Qu- Cette expression "groupe", vous en Stes-vous servi 
dans un rapport similaire auparavant , alors que vous avez 


déno:mé les chefs militaires coume groupe ? 
"R., —- None 


"Q, - Quel sens donniez-vous à ce uot groupe, lors- 


que vous signiez la déclaration ? 


"R, —- Je ne me faisais pas trop d'idées au sujet de 


ce mot. Groupe veut dire nombre: 


"Q« — Vous voulez donec dire'plusieurs généraux] ou vou- 


liez-vous dire 'un certain milieu * Ge per$onnes groupées? 


"B, — Un nombre de généraux que l'on pourrait peut- 


$tre dénoumé générsux en chef. 


"Q, -Le Ministére Public , aprés coup, interprete vo- 
tre mot 'groupe'! comme si une organisation des chefs umi- 
litaires avait existé. Est-ce que jamais un tel groupe 


a existé ^? . 
"Re - None " 


Le Felà-Maréchal von Brauchitsch a ótó interrogé 
per moi au sujet de l'affidavit n? 2 , ici devant cette 
Cour. L'accusation, afin de prouver que les commandants 
en chef àu front auraient été les conseillers réels de 
de l'OKW, & produit l'affidavit n9? 5 àu colonel-général 
von Blaskowitz, USA 537. Je souligne l'affidavit traduit 
oà le Colonel général Blaskowitz, à ma demande, donne une 
déclaration détaillée au sujet üàe l'affidavit produit 
par le Minist?re Public. D'aprés cet affidavit qu'il m'a 
remis, les commandants en chef n'étaient paàs un pilieu de 
conseillers, mais unicuement des conseillers individuels 


de chaque armée dans leur propre juridiction' L'importan- 


ce que le Ministéóre Public atiribue à l'affidavit n9 5 
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n'est done p8s exacte. J'indiqgue en outre l'affidaavit 





n9 1255 qui prouve que les services supérieurs uilitaires 
ne formeérent pas un groupe homogéne,. de souligne surtout 
les affidavits l à 4 dans cette liste. Ces aífidavits ont 
été traduits, mais je n'en citersi pas de passage. 

Que la Marine et l'Aviation ne formórent pas Ge &grou- 
pe avec les généraux de l'Aruée, est prouvé par les affi- 
davits 35145, 12 et 35097. Les généraux et Suiraux Schnie- 
wind, Stumpf, et Koller ont déposé ces affidavits. Et sur- 
tout en ce oui concerne l'affidavit 7145 de l'Amiral Sohie- 
wind, le Tribunal verra tout ce qui pour les commanda&nts 
en chef üe la uerine était nécessaire et importait, et je 
me réf&re aux déclarstions de tous les généraux devant la 
Commission qui nient 1a formation d'un groupe. 

Ce cui me parait particulióéreument iuportant dans les 
interrozatoires du générel von Butlar, qui paraissent aux 

verbal 
pages 11, 285 et 286 du proces/en angl-is est qu'il déclare 
de quelle fagon des nouninations furent effectuées et c'est 
ainsi que je termine mes preufes au sujet de la question 
"un groupe existait-il, ou non". 

J'en viens m2intenant, briévement, à la p-ésentation 
des preuves de l'attitude des généraux incriminés, b'atti- 
tude générale effirmée dens le discours fondamental de 
M. Justice Jackson n'est pas basée* M. Justice Jackson se 
réfhre au document 1947-PS. Dans ce document 1947 ayant 
un caractere constructif pour ce discours, il doit s'agir 
d'une soi-disante lettre du Colonel-Général von Fritsch 
adressée par lui le ll déceubre 1928 à la Comtesse von 
Schutzbar-Milchling, et dans laquelle il aurait Git que 
trois batailles devaient ^tre gagnées, tout d'&bord celle 
contre les ouvriers, en deuxiéme lieu celle contre l'Egli- 
se catholicue et enfin celle contre les Juifs. 

Melgré diverses àeuandes, je n'ai pu recevoir ni l'oc 


riginal ni une photocopie de ce document4« Je requs l'infor- 
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mation que l'on ume le transmettrait si on le trouv&ite 
j'indioue au Tribunal l'affidavit traduit ie la Comtesse 
von Schutzbsr-Milchling selon lequel l& soi-disante letire 
àu Colonel-Général von Fritsch ne lui ait jamais pzrvenu. 
Si ce document-clé 19478PS ne peut Btre produit jusqu'à 
la fin de la procédure, je souligne que jusqu'à présent 
il n'a pas été soumis, usis on s'en est servi - il fau&s 
üárait gue je denande expresséuent ici que l& pertie du 
discours d'accusation de M. Justice Jackson ayant trait 


à ce document gui n'a pas été présenté, soit biffée. 


LE PRESIDENT. - Si 1e document n'a pas été soumis, 
le Tribunal ne le prendra pss en considération, il n'en 
prendra pas acte s'il n'est p&s versé au dossier,.I1l n'y 
& pas bescin de fournir un document niant scn existence, 
nous n'en prendrons pas acte. 

je comprends que vous dites que Ll. Justice Jackson 
a mentionné une lettre, et que cette lettre n'a pas été 
fournie au dossier. Si elle n'a pas été versée au dossier 
la Cour ne prendra pas acte de ce que NM. Justice Jackson 
a dit à ce sujet dans son discours. Vous n'&vez p&s$ be- 
soin de prouver que cette lettre n'existe pss. Est-ce 


clair ? 


DR. LATERNSER. - Oui, mais on s'en est servi, li. le 
pe—— ————————— Lo — , 


Président. Ll. Justice Jackson... 


LE PRESIDENT. - Mois vous venez de nous signaler 
qu'on n'ezursit pas lieu de l'utiliser, parce qu'elle 
n'était pas versée au dossier. Nous Gésirons 8tre stric- 
tes dans cette cuestion, et nous n'autorisons p-S des 


documents virtuels, qui n'ont pas été versés 2u dossSiere 


DR. LATERNSER. - Au sujet de la uéfiance qu'Hit- 


ler témoignait à l& direction militsire, cette procédu- 


re a donné des preuves multiples. J'indicoue au Tribunal 
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l'affidavit n? 200, établi par le Lieuienant-Général En- 
gel, qui a été vendant longtemps dans l'entourage de Hit- 
ler, et qui 8 pu observer cette uméfiance croissante* Je ne 
désire rien citer de cet affidavit, et à ce propos, j'in- 
digue en outre l'affidavit n9? 3182 du Général Warlimont 
qui transmet des rapports d'Hitler, et je m'y réfóre tout 
sicrplement. 

Àu sujet de l'attitudáe des chesf militaires à l'égard 
du Psrti et de ses méthodes, je sovligne à titre d'exer- 
ple l'affidavit traduit n? 175, dans lequel l'officier 
compétent de l'époque, le major-général Seegers décrit l& 
lutte qui, du cÓté militaire, était menée afin de laisser 
à leur poste les officiers juifs. 

j'indioue en outre, le contenu des affidavits 160 à 
l77 desquels un grand nombre de détails relatifs à la 
situation non-politigue de la Direction militaire peuvent 
tre déduits. | 

Àu sujet de la guestion du réarmeuent, je désire 
parler de l'affidavit n9? 127 dans lequel le Général Berlin 
confirme que l'état-msjor général , de psr le programme 
de 1935 et 1954, a fait biffer le développement de l'artil- 
lerie lourde, en soulignant expressément cue l'Allemagne 
ne désirait KM des guerresd 'agression, 

d'inidigue en outre l'affidavit n? 127 àu major-général 
Hesselbach, déclarsnt qu'au üébut des ho-tilités, les 
armes et le natériel nécessaire pour la mobilisation 
n'existaient pas en chiffre suffisant. En outre, j'indi- 
que tout le contenu de cet affidavit« Le Ministére Public 
afin de prouver les intentions de réarmement de l'aviation 
a produit un document suivant lecuel le soi-disant réar- 
mement de l'aviation pourrait 8tre déduit. J'indiqgue l'af- 


fidavit n? lOl de l'ancien chef d'Etst-Major de l'áviation 


Colonel-Général Stumpf qui ténoigne qu'il s'agit là d'une 
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étude privée d'organicgiion àu Général Kammhuber. j'in- 
dique le contenu des affiüavits n9? 102 à 152. Per de nou- 
vreux faits isolés syant trait eux sujets les plus aiffé- 
rents vous pouvez déduire que du c6Óté de 18 Direction 
militaire, lors de l'exécution du régrmeunent,des guerres 
d'agression n'étaient p&S sérieusement prises en con- 
sidération. 

j'inàüigue en outre le contenu áes effidavits 181 & 
205 desquels également psr de nombreux àétails, Vous 
pouvez déduire que des officiers étrangers prirent part 
aux cours de perfectionnement et d'instruction &lle- 
mands, que lors des jeux de guerre? opghe paerleit que de 
défensive, que le projet Ge l'Académie militaire s'occu- 
pait essentiellement de 1a défense. 

Én ce qui concerne la p rticipation consciente des 
chefs militsires à des guerres d'agression, le Minis- 
tbre Public désire prouver que les chefs uilitaires 
étaient informés trós t6t des intentions d'Hitler, et 
cite, à cet effet, le protocole Hoszbach du mois de 
de mai 1927, n? 3686-P$, USA 25, J'indigue la déclara- 
tion sous serment de l'auteur de ce procós-verbal, le 
général Hoszbach lui-m$me au sujet de l'élaboration 
de ce document« Le général Hoszbgch, dans l'affidavit 
N9 210, qu'il m'a envoyé, indique expressément que 
lors de cette conférence, il n'avsit aucune note et qu': 
il a procédé &à la rédaction de documents seulement 


quelques jours pius tard. Le document a été traduit. 


LE PRESIDENT. - Dit-il, dans cet affidavit, si 
on lui & montré une copie des notes et s'il a/$sit des 


commentsires à faire à ce sujet ? 


DR. LATERNSER. - M. le Président, je dois 8 vouer 
que vu les nombreux documents, je ne uis le dire 
pour l'instant. De toute fagon, je vous demanderai de 


suspendre l'audience, 


je dirai cela au Tribunal 
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aprés, je désire abréger naintenant, afin de gagner du 


temps par la suitee 


LE PRESIDENT. - Trés bien. 


- L'AUDIENCB EST SUSPENDUE JUSQU'A 14 HEURESe« - 
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Les affidavits 921 à 924 prouvent l'attitude contraire aux 

lois internationales des bandes en ce qui concerne leurs  véte- 

ments, leurs armes et autres détails, 

Par les affidavits 925 à WEE 951 ont établi la portée des 
actes de sabotage des chemins de fer, Le fait que malgré cela, 
du cÓté allemand, on a continué à combattre conformément au 
Droit international est établi dans les aifidavits 964 à 970. 
Les partisans qui faeisaient partie de ces bandes ont été trai- 
tés comme des prisonniers de guerre. 

Il ressort des déclarations 972 à 1022 que les intentions 
de la Direction df'utiliser ces bandes, aprés les avoir réduites 
en escla&evage, n'a nullenent été envisagée, 

Les affidavits IO55 à IWXÉ4G IO40 et IO50 traitent du re- 
proche élevé contre le commandant en chef de la I8P5me Armée 
selon lequel, le 50 octobre I942, il aurait ordonné de fusiller 
tous les partisans sans distinction. A ce propos je renvoie à 
l'affidavit du Colonel Général  LINDEMAN lui-méme, car c'était 
lui le Command&ent en Chef de la I8 ?$me Armée et il ressort de ce 
document qu'un tel ordre n'& jamais été donné. Il montre que 
l& note portée dans le Journal de guerre de l'stat-major d'opé- 
rations de la Wehrmacht, qui est le document I786-PS, comme 
inexact. Cet affidavit est traduit. 

L'affidavit IO4I du Général von MELLENTHIN est la deserip- 
tion d'une entreprise de grande envergure d'une bande ; malgré 
une demande faite par le groupe d'armée Nord à l'OKH exigeant 


* 


que l'exécution soit transferyYée à l'Armée, cette entreprise 

a été réalisée sous la direction d'Himmler par le Général de 

la Police von Dem Bach-Zelewski,. Cet affidavit sert de preuve 
réfutsnt la déclaration de von dem Bach( qui avait prétentüu 
n'avoir été qu'une sorte de "poste collecteur", Pour prouver que 
cette déclaration du témoin von dem Bach est inexacte, je ren- 
voie à 1a déelarstion du témoin HENSINGER devant la Commission. 


^" 


sn ce qui concerne l& répression de l'insurrection polonai- 
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naise à Varsovie, elle est trseitée dans les aífidavits I50I | 
à 1507. L& déclaration du Général GUDERIAN, I5OI, en particu- 
lier, dit que : I9? le Général de la Police von dem BACH-ZELEWSKI 
avait été chargé de la répression de l'insurrection ; 29 qu'il 
avait óté chargé par le Reichfuehrer Himmler d'exécuter cette 
t&che et qu'il dépendait directement de lui ; 29 que c'est de 
celui-ci (Himmler) qu'il avait requ les oráres , donec ni de 
l'OEH, ni du grouppe du Centre de 1a 4Pàme Armée; 49 que la mas- 
se des troupes engagées à Varsovie ótait composée de grouppes SS 
et de Police parmi lesquels il y ava&it la brigade SS KAMINSKI; 
29 que les stroeités commises à Varsovie contre la population 
les hommes de troupe de 
l'ont été par/la brigade KAMINSKI, recrutés parmi des gens ve- 
nant de l'Est et qu'à la suite de ces ivisemunts ES brigade 
& été retirée du gront et que ses chefs ont été punis; 69 que 
l& neuviéme Armóe avait veilló d'une manibre exemplaire au sort 
de là population qui refluait dans Varsovie. 
Je me contenterai des détails que je viens de donner sur 
cet affidavit, 
Une autre preuve que les services de l'Armée n'avaient rien 
à faire avec la Direction de la lutte à Varsovie est constituée 
par l& déclaration du Génóral von Vormann, affidavit I5I5, docu- 
ment URSSI28, pages I6I et I62 de mon livre de documentsfuméro 2, 
et montre que les services de 1a Wehrmacht n'avaient rien à voir 
avec l& destruction de Varsovie qui, apparemment, avait été pro- 
jetée en I944, 
Je voudrais encore donner une £f indication particulie?re 
en ce qui concerne l& lutte contre legbartisans en Itaelie, Le 
Ministére Public & commenté deux ordres du Maréchal KESSELRING 
et & cru y voir des violations du Droit international ; je ren- 
voie à ce proposg à l'interrogatoire du Fieldmaréchal KESSELRING 


devant la Commission, page 2087 à 2124 du proc?s-verbal allemand 


devant la Commission, Au cours de l'interrogatoire le témoin a 
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déclaré expressément qu'il était obligé de prendre temporaire- 
ment ces mesures pour réprimer ces bandes et que par là il & réus- 
si à devenir maftre de la situation. Ces déclarations du Feld 
Marechal KESSELRING sont eonfirmées par l'affidavit 2004 du Gé- 
níral ROETTIGER. 
Je passe maintenant au traiteuent desprison.iers de guerre. 
Le Ministeére Public reproche aux Chefs militaires d'avoir pro- 
jeté, toléré ou commis des crimes contre les prisonniers de guer- 
re, crimes qu'ils sauraient commis sur tous les thé&tres des o- 
pérations,Bn particulier Le Vinist?re Public soviétique prétend 
qu'il y a eu des atrocités particuliéres que Hei tepet/ vn détail. 
En ce qui cbncerne ces accusations, dans l& mesure ou elles 
pourraient Gótre imputées au groupe de personnes que je représen- 
te, je les réfuterai par le moyen d'affidavits. Je renvoie 
tout d'abord à l'affidavit IIOI du Feldmarechal von KUECHLEZR 
qui traite des principes du traitement desDrisonniers de guerre. 
Le Lieutenant-Colonel SCHEDER déclare dans l'affidavit IIO2 qu'en 
novembre I942, à Orcha,il avait participé à un entretien entre 
les chefs des trois groupes d'Armées du Front oriental, entretien 
&u eours duquel on aurait traité la question de la nourriture 
des prisonniers. Les Grouppes d'Arumée Centre et Sud, qui venaient 
de faire un grand nombre de prisonniers, dema&ndérent la permis- 
Sion en cas de besoin, móme s'il fallait pour cela diminuer la 
ration des troupes allemmndes, de pouvoir puiser dans les réser- 
ves de l'Armée pour pouvoir donner plus de nourriture a&ux prison- 
niers. 
Je renvoie de plus, à ce propos, aux &ffidavits IIO5, IIO4, 
IIO5 A à C, IIOÓ à II10O9 inclus, 
Un affidavit particuli?rement important est l'affidavit 
3146 du Général Gehrke. Celui-ci & étó, de 1959 à la fin de la 
guerre, ohef du service de transport dans l'OKH ; il décrit les 


transports de prisonniers de guerre soviétique qui ont été trai- 
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tés tout comme les autres prisonniers de guerre, Ces transports 
ont été réalisés dans des wagons de marchandises fermés ; des 
ordres qui se seraient écartés de ce principe n'ont jamais été 
áonnés, Des plates-formes ouvertes, comme le prétend le linisté- 
re Public, n'ont été utilisées que trés rarement et seulement 
pour degtransports à courte distance parce qu'il y avait un 
grand manque de wagons, En aucun cas, on n'a procédé à des 
transports dans des voitures ouvertes en hiver pour faire mou- 
rir de froid les prisonniers comme on le prétend. Cel& ressort 
de l'affidavit 45146. 

J'en viens maintenant à l& réfutation de certains points 
de détails de l'accusation soviétique dans le domaine des pri- 
sonniers, Bage 4527 du procés-verbal, il est prétendu que sur 
l'fle de Kortiza, sur lelNiepr, on aurait trouvé des cadavres 
de soldats de l'Armée Rouge.... 

LE PRESIDENT : L&a Cour a déjà établi qu'elle & seulement 
l'intention de vous écouter aujourd'hui et aujourd'hui seule- 
ment. Si vous ne vous souvenez pas d'&krg abréger, je ne crois 
pas que vous aurez fini aujourd'hui, 3i vous ne pouvez pas le 
faire, nous prendrons vos documents sans qu'il y ait des réfé- 
rences, Il me seuble qu'en ce qui concerne les prisonauniers de 
guerre, vous n'avez qu'à donner le numéro des dépositions en 
É disant : "J'attire votre attention sur t»lle ou telle déposi- 
tion", Nous saurions &sinsi quelles sont les plus importantes 
mais il est inutile de les détailler coume vous le faites main- 
tenant, cela nous fait perdre du temps. Je voulais vous rappe- 
ler qu'à 1&8 fin á'une demi-journée vous n'aurez plus la possi- 
bilité de parler sur ce sujet. 

DR LATZRNSSR : M. le Présideot, il faut tout de móme que 
j'ai la pofssibilité de répondre aux accusations présentées 
par le Ministóre Public, 


LE PRESIDENT : Vous avez l'oceasion de le faire en ce mo- 


ment et cela depuis midi. 
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DR LATERNSER : A la page 4557 du procóos-verbal, il est 
prétendu que sur l'fle àe Kortiza on &urait trouvé des cadavres 
de soldats de l'Armée Houge que l'on aurait sovmis à des tortu- 
fres, coupéf les nains, arraché*Y les yeux, ouvert le ventre, 

Cette affirmation est réfutée par l'affidavit du Feldmarecnhal 
von KLEIST, III5, eosmandant en chef des troupes qui opézaient 
dans ce secteur, Les troupes allemandes n'ont pas été engagées 
sur cette 11e ; c'était le corps de voltigeurs hongrois qui lus 
taient là-bas, dit ce document. 

Dans le secteur Nord du Front oriental, d'apres la pa.e 4557 
du procés-verbal des audiences, on aurait utilisé des prisonniers 
comme bouoliers que l'on mettait en avant des troupes allemandes, 
Ceci est réfuté d'une manibre sans équivoque possible par l'an- 

de la I8éme Armée 
cien Général en Chef/LINDEVAN dans l'afiíidavit IIIÓ-A. Ses dé- 
elarations sont corroborées par l'affidavit du ColoneMN/OLBE 2159. 

Le document soviétique URSS-I5I ": l'exposé du Xinisteóre 
Public mia page 4560 à 4365 du proo?s-verbal de l'audience 
contiennent l'audition du Général OEBSTERREICH qui portent des 
accusations dans le domaine du traitement des prisonniers de 
&£uerre, À titre de preuve contraire, Je présente une déclaration 

sous la foi du serment III7 qui démontre que l'entretien qui eu 
lieu au moi de mai I940 a ét reproduit d'une maniere compléte- 
ment f'usse par le Général OESTGZRREICH et en particulier réfute 
l'affirmation selon laquelle on aurait ordonné de tirer sur des 
prisonniers en fuite ou d'empoisonner les prisonniers incapables 
de travailler. 

D'aprés la page 4387 du procés-verbal de nombreux prisonniers 
auraient été tués dans la prison de Sébastopol à la suite de nmau- 
vais traitements intentionnels, Cette affirmation est réfutée 
Sans équivoque par le Wédecin i;:8jOr de la IIéme Armée Rosse dans 


Son affidavit IIIS8. 


D'Bprés la page 4388 du procés-verbal de l'audience du 4 septem 
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bre ou décembre I943, trois trains remplis de prisonniers de 
guerre aurs&eient été amenés de KERCH à Sébastopol et auraient a- 
lors été brulés ou noyés. Cette affirmation est réfutée per l& 
déclaration des Généraux  DEICHMANN et ROETTIGER qui se trou- 
vaient tous deux, à ce moment-1à, en Crimée et qui font ces dé- 
clarations dans les affidavits 5I4O et 5007. 

Le Minist2re publie soviétique essaie à l& page IO du 
proceés-verbal de parler de bestialité allemande à propos des 
combats trés durs autour de Kerch et d'sprés les déclarations 
d'une femme, qui apparemuent &urait procédé à un dénombrenment 
minutieux, 900 prisonniers auraient été maltraités ou exécutés, 
A cela s'oppose la déclaration sans équivoque du Commandant 
de l& région, le Général Mattenklot, affidavit II;I. 

Dans le document URSS 62 et l'exposé du Vinistére Public 

on prétend que 
400 et 4OI du proc?s-verbal des audiences, Zizgrkxxisszgrsgis, 

. sur ordre du Feld Maréchal MODEL et du Général NEHRING, on ne 
devait pas faire de prison»riers, Cette affirmsetion est réfutée 
por l'affidavit I220 de A à F, c'est-à-dire par 6 affidavits. 

Aux p&ges 44555 et 4456 du procés-verbal des &udiences 
on parlait des mauvais traiteuents infligés aux prisonniers 
dans les eaups norvóégiens. Le Colonel Gééral von FALKENHORST 
montre dans l'affidavit II25 que ces prisonniers ne dépendaient 

pas de l'autorité militaire d meis des S89. 

Les affid&evits portsnt les numéros de II5O à II60 montrent 

que partout les prisonniers blessés ont étó traités comme les 
blessés allemands. Des théBtres d'opération les plus divers nous 

avons recueilli des déclarations selon legquelles l'ennemi lui- 
méme & reconnu les bons trefijenent gáont il & été l'objet et 1à 


je présente lesdáéclarastions II6ÓI et II162. Cette derniére est 


une a&appréciation formulée par le Général américain STORM. 


de remerciements 
Le documentyIIÓ5 est une lettre du neveu qu Roi d'Angleterre 
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AINSI de móme que le numéro II66 qui représente de nombreuses 
lettres d'officiers de l& RAF &dressées au Commandant du Camp 
d'officiers aviateurs prisonniers à OBERURSEL en raison de son 
attitude chevaleresque, 
Il reBort ae l'affidavit II68 que le Commandant de la I4eme 
division, le Général HEIWM Mando donné*X l'oráre, en octobre I942, 
pour les troupes allemündes combattant autour de StaliZngre&d, que 
les prisonniers de guerre soient nourris gráce à des restrictions 
Supplémentaires des rations des soldats allemands éjà tros pré - 
caires, D'autres exemples du traitement chevaleresque des ennemis 
capturés sont donnes par les affidavits IIÓ9 et II7I dàu Colonel 
de polyonmiélite 

Général STUDENT, Ce dernier, alors qu'une épidémie venait de Se 
déclarer àans 1'11e de Créte, avait envoyé un avion de transport 

à Berlin pour faire venir le sérum nécessaire bien que la situa- 
tion fut trés difficile pour les troupes allemandes qui déópenáaient 
uniquement du ravitaillement par avion, Le médecin major OSCHABEPFZR, 
dans l'aff. II72 indique que le service de secours dans les monta- 


Le document II74 témoigne d'un zzpgrki esprit chevaleresque 


tout particulier c'e:.t pourquoi je me permettrai d'attirer l'atten- 





tion du Tribunal sur oce document, 


LE PRESIDENT. : I1 me semble suffisant, Dr LATERNSER, de ci- 
ter le numéro des attestations traitant certains sujets mais pour- 
quoi perdre du temps à nous dire ce que chaque déposition sous 
derment contient ; vous n'avez qu'à mentionner le sujet de chaque 
affidavit. 

DR LATERNSER : Si je n'indique que des chiffres et si i8 D'en- 
tre pas partiellement dans les d-tails contenus &zmxz, l'ensemble 
du matériel n'aura guére de poids parce que ces affidavits ne sont 
pas traduits, De tous mes aifidavits, il n'y en a que 40 environ 


qui sont traduits, Si je ne puis méme pas entrer un peu dans le 


R I - gnes avait sauvé environ 240 aviateurs d'une nort certaine, 
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détail du contenu alors ces documents ne pourront pas étre pris 
en considération... 

LE PRiSIDENT : Nous avons le résumé par écrit de tous ces 
documents et dans la piupart des cas vous ne faites que répéter 
ce résumé. Par exemple : II74 - bons traitements pour les prison- 

niers anglais - est une attestation d'un Officier britannique ái- 
sant ce qu'il connait de cette question, Je vous ai expliqué dé- 


j& que vous ne pourrez pas parler plus d'une demi-journée, 


(Suspe:;sion de 20 minutes.) 


LE PRESIDENT : Le Tribunal ne sibgera pas samedi, 

Dh LATERNSER : Le Ministére Public russe affirme, à la page 
4556 et 4549 que des ceadavres ont étó souillés ; j'en apporte 1a 
contre-preuve par mes affidavits,Y1*£XÀx1293X 

Le Ministéóre Public affirme que degbrisonniers Soviétiques 
auraient été forcés de servir dans les forces armées allemandes, 
Á ce propos j'indique les affidavits II79 à I203, oüà vous ver- 
rez qu'au cours d'une seule année le chiffre des volontaires s'é- 
levait à 500,000 hommes. 

Pour le traitement des prisonniers en Allemagne, j'indique 
les affidavits I208 à I2I?, 

En ce qui concerne des mesures spéciales afin d'éviter les 
exces, je me réfbre aux affidavits I2I4 à I2I6. 

bn ce qui concerne les destructions et les pillages, j'ai 
Subdivisé en 5 parties : 

I? SoiGisant destruction d'gEglises, 

29 Destruotions lors de l1—dédai4 à l'Est, 

39 Destruetions et pillages de lieux culturels, et de lieux 
de cultes, 

49 Destruetions lors de retraites, 


59 Pillages. 


I2 20i-disant destruction d'Egglises - Les affidavits I30I à 
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1555 contredisent l'affirmation du Minist?óro Publio au sujet des 
destruetions de nombreuses églises et leur profanation,. L& plu- 
part des églises étaient dójà détruites ou transbrués en ateliers 
ou en musées d'Etat. Les affidavits I8GO0I à 1225 portent sur ce 
sujet. Lors de la retraite, les églises furent paerticuliérement 
épargnées : affidavit 1324. Au contraire, les églises furent rz- 
rendues au culte : affidavits I324 à 1248. Protection spéciale 
des églises lors de la campagne de France et prévention d'un zrand 
incendie de la cathédrale de Rouen : affidavits I3549 à 1555. 

2) Destruotion lors de l'avance à l'Est - Affidavits I354 
à I4OI. Les affidavits I354 à 1562 prouvent gzg& le travail des 
Kommandos de destruotion soviétiques lors de l'avance allemande, 
Le numéro 1365 montre les destructions immenses des soviétiques 
dans le bassin du Donetz et dans les régions industrielles de 
Dnjeptropetrowsk, Kriwoirog, Orel, Ovehomkisegrad Brjansk, 
Stalingrad, Saporoshje, Riga et Charkov, D'apres l'affíidavit 
I3569, de véritables GiMaesd ineat itent aveo de l'essence 
furent organisés. J'expose cela afin de contrédirele proocós-verbal 
aux pages 4812, 4819 et 4590. 

L'écluse de Zaporoje & étó dótruite par les Husses eux-mémes : 
preuve par l'affidavit I27I à I584. 

La raison principale des destruotions en France est donnée 
par l'affidavit IXIX I400. Les destructions en Gréce n'ont pas 
été faites par les troupes allemandes mais par les troupes en re- 
traite comme le prouvele document I4OI. 

Destruction et pillagze deAieux culturels ou de lieux 
de culte - Affidasvits I402 à I552. L'aeffidavit I402 déposé par 
le Feldmarechal von KUECHLER montre que des valeurs artistiques 
ont étó ramenées du Front et mises en sécurité et mises en sécu- 
ritó dans un musée à Pleskau et remises solennelleuent entre les 
mains du Metropolite, La destruction de Leningrad fut déterminée 


par des nécessités militsires : preuve, affidavits 1405 à I405 


qui contredisent en mfe temps le témoignage de Orbeline et Souma- 
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kine. Les affidavits I406 à I4II traitent des propriétés prés de 
Leningr&d qui pour la plupart ont étó détruites par des incendiai- 
res russes. La fameuse propriété de Tolstoí a étéó épargnée par les 
Allemands par un ordre spécial du Colonel Général Guderinmn ; cela 
est prouvé par les affidavits I412 à I4I8. Un de ces affidavits 
montfe que dans le film russe de 1942 cette propriétóévait été 
reprise par les Russes alors qu'elle était encore ingta cte. 

Le musée TCHAIKOVSKY n'a pas ótó pillé par les Allemands : preuve, 
affidavits I4I9 à I422. Les affidavkts 1425 à 1427 prouvent que 
l'observatoire de Xoltchovai (?) n'a jamais óté entre les mains 
des Allemands et n'a pas pu étre pillé par eux, Le pillage de 
l'Observatoire de Savai (?) en Crimée n'a pas été exécuté par 

des troupes allemandes : affidavit I428. LÓs msxzirusekinns instru- 
ments en ont été enlevés par les Russes soviétiques lors de leur 
retraite avant l'entrée des Allemands. Destructions à Novgorod : les 
affidavits I429 à I438 montrent qu'elles n'ont jamais étó ordon- 
nées, L'Eglise Petri et 1a fameuse maison des Noirs (?) à Riga 
n'ont pas été détruites par lesAllemands mais par les Russes,. 
Riga, Rival et Novgored furent graveuent abimées p&r les ati&ques 
aériennes russes. Les biens et lesvaleurs ecclésiastiques de 
Novgorod n'ont pas été pillés par les troupes allemandes mais les 


RuSes les ont chargés sur un bateau qui disparut en mer .: affi- 


davits 1429 à I438. 
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Dh AATERNSEH $ 929 Non, leg biens e t, leg "Vi leurs 'ccoolésiasti- 
i498 1e Wovgorod n'ont pas ótó pillós paP les tPoupes dllemsndes. 


Mais les Russes les ont chargés sur un batesu qui disparfut en 

mer à . Preuves : Affidasvits 1429 à 1438. Le monument 
"Mille Années de Russie" & été traitóe d'une fagon exemplaire par 
les8 Allemands. Preuves : Affidavits 1439 et 1440. - Jamseis on n'a 
ordonné de brüler $00 villages dans les environ de Nirgau (7?) 
Affidasvits 1441 à 1443. 

Le Colonel Général von yackensen n'a pas volé deg tableaux du 
Musée de Moscou. Preuves : affidevits 1445. 

Destructions à Kiev . Kiev étsit presque intacte à l'entrée de& 
A&lemands. Affidavits l&44xkxxkSax 1441. 

Les affidavtts 1444 à 1451 prouvent que àes destructions ont 
été opérées particuliérement par de8 mines à retardement. [es armées 
allenandes ont tout fsit pour combattre l'incendie. C'est ainsi que 
le Musée de Lénine fut conservé. On avsit amené les tuysux d'Alle- 
magne afin de combattre l'incendie. 

Iln'y & janmseis eu de pillages à Tulsa. Les troupes sllernmandes 
n'ont jamsis été à Tula, mais n'ont atteint que les bords de la 
ville. Affidavit 1442. 

En ce qui concerne les destructions lors des rsids, voir les 
affidavits 1453 à 1483. L'affidavit 1483 du Général Boehler prouve 
qu'en derniére heure, on & conbló de désBir d'un grand prince de 
l'Eglise à Poltava afin de mettre en sócurité les biens de l'Eglise. 

Les affidavits 1484 à 1560 et 1551 à 1591 prouve que les 
pillages de toute sorte étsient strictement interditset sóvéreunent 
punis, méme s'il s'agissait de butin de peu Ge valeur. 

ESt particuliérenent importasnt l'affidavit 3024 du Général 
Eberbacht par lequel il est prouvé que lbrdre d'Hitler de l'éóté 
1944 de détruire tout en France lors de la retraite, en accord avec 


le Feldmarschall MaeX Model, n'a pas été exécuté par le Conmasndant 


en Chef de la 7? Armée. 
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En ce qui concerne les front itslieng, il y a les üémoignages 
WeizSaecker et Kesselring. S'y &joutent les affidavits 3008, 3025, 
et 3028, desquels il ressort que : 1? les lieux historiques ont 
été évacués à temps ; 2? les valeurs deMonte-Cassino et Havina ont 
été niSesS en Sécuritó, 39 les destructions ordonnes desinstallations 
industrielles, ne furent pas exécutées, et psr l'intervention person 
nelle d'un général allemand, on évi&a que le port de Gónes Saute, 
Cel& est prouvé per les affidavits 1308, 1325 et 13298. 

Je me référe au docurent Se trouvsnt dans mon livre de document 
UHSS 115, 161, et 1e document 1019 que je voudrsisS Souligner re 
Journaj de l& Wehrmacht du 18 Msi 1940 dans lequel vous voyez que 
Louvein fut pris aprés dé longues luttes,  C'88t hinsi que les 
destructions de l'Université, de 1& bibliothégue de Louvain peuvent 
6tre expüiquées, ce dont a témoigné le témoin van der HeSsen . 

Traitement des populations civiles, Le Ministére Public russe 
a affirmé à la page 6140. du procésS-verbal que, par les directives 
de l'ordre Bsrbarp8858, la destruction phusique des coupables 
était ordonnée, celle des SuSpects auSBSi, J'indique les affidavits 
1601, 1601-8, 1601-b, qü vouSB verrez que Souvent des peines de mort 
furent prononecéesS lors d'excé8, notamment lors de viols. 

c-1601 prouve également trois sent nces de mort pour des crimes 

commis contre une fanille rPus8e, 

A la page 4471 il est affirmé que l& Wehrmacht, le 1/7/41, 
aursit fait une zrande mutbherie à Lemberg. Je Souligne leS 
affidavits 1601, 1602,1 603; 1604, oàü vousS verrez que lor8: de 
l'entrée des troupeS8 allemandes, plusieurs généraux ont trouvé de 
nombreux rsngS de cadavres mutilés. Le Corps de Chasseurs Alpins 
8e pPonong& contre le mauvais trasitementdes Juifg psr leS 


Ukrsiniens indigénes dans le territoire de Smolensk ; d'aprés le 


Minis* 
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tére Public page 4096 et 4097, 135.000 esdavresS ont été trouvés. 
Contrepreuve : &affidavits 3006 et 1607, prouvant des rapports 
particuliérernent bon8 &vec la population. 

En o. tre, à Smolensk, la fameuse cathédrale & étó restaurée, 
et Pouverte. Lors de la retrsite des troupes a&llemsndes, de 
nombreuERe gPoupes de population les suivirent contre la volonté 
des chefs de troupes, Preuves : documents 1608. 

A Kertch on &ursit tué 245 enfantS8 par empoisennement avec 
des g&teaux. Contrepruuve : l'affidavit 1609 du général Konrad, 
qui prouve que le8 rapports en Crimée ótsient particuliéremrent 
cordiaux. Je Souligne particuliérement les affidavits 1611 et 
1612. D'aprés l'affirmastion (page 4541) de l'accusstion, un 
ordre d'alerte trés séveére du Gaxxxndxn& daxxkk Conmandeur de 
Phéodosi& et une instruction de la 1629 pivision d'Infanterie 
aursi&nt été donnés. Preuve : affidavit 1612-5, oà vous voyez 
gutunaxikxvk& qu'il n'y & jamsis eu en Crimée de Division 260 
Pardon, c'était 260. Preuve additionnelle N9? 1614. 

À la page 4548 de l'accuBation on parle de représailles à 
Kiev. J'indique l'affidsvit du Général von Obstfelder, page 
1615. 

D'apérs l'affidavit 1616 du néme Général von Obstfeisder, 

Péinstallé 
le8 troupes allemandes ont cráóun asile d'aliénéS8 qui étsit par- 
ticuli^sment néglizé parce que les internés n'avaient plus de 
Surveillants. 

Au sujet du soi-di&ant a85sassinat de33,000 Juifsà Kiev, 
J'üindique l'affidavit du Général Heim. Il ne connait pass d'ordre 
S'y rattachant . A Kiev en autonne 1943, 160.000 hormes aursient 
été tués per exécution massive et dans des chambres à gaz. Je 
me Préfére aux affidavits 1116-a, 1116-b, 11216-c, d'oà il ressort 
que la Wehrmacht n'& jamais possSódé de voitures àgaz. 

D'aprés les documents 4549 les Éonmsndantur , à Stálingrad, 


aupaient propsgé la mort partcut ou elles étsient. Ce qui se 


passseit à Stalingrad est prouvé par les &affidsvit 16 et 17. 
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À la page 4605 et 4606, on reproche à ls Wehrmacht d'avoir 
VOyé à la mer 144.000 JuifS . A un autre endroit on cite encore 
une foi8 144.000 citoyens qui ont été amené8B psr bateaux en mer, 
et qui furent noyés per l& suite, J'indique les affidavits 1609, 
3007, 3140, 1625 et 1625-a, desquels il ressort que le tonnage 
était 8i limité qu'on ne pouvsit méme pa8 asS8urer le ravitsillement 
par mer des troupes &sllemasndes, mais que l'aviation de transport 
devait y participer. 

À la page 5086, du procés-verbal d'audience, on voit d'une 
febon générale une participation de la Wehrmacht sux persécutionsS 
contre les juifS. Je me référe à laffidavit 1629 du Feldmarsohall 
von Kuechner, qui & décrit en Qétail les objections de la Wénrmacht 
paP Papport à ces excé8,. A ce Sujet, sont importants les affidavits 
l620 , 1632, oà l'on parle de mesures Spéciales de Becours médicaux 
contre la volonté de certsins Services, lors d'une épidémie de 
bíyphus parmi les Juifs. On dit qu'il ne fut promulgué aucun ordre de 
tuer les juifs ou d'autres populations des territoires occupés, 
etüí que la troupe n'y participa pa8,. Je me référe aux affidavits 
3051,53057, 3083, 3084, 3097, 3099, 3142, 3150 et 3172 ; certains 
documents du Ministere Public Soviétique URSS 291 pages 1 à 3; 
affirment que furent conrises des strocités dans les8 territoires de 
Viasma, Hichev:ka et Rjev. 

L'affidavit 1633 du Général Braun parle d'un reproche à l'en- 
contre du Colonel Général Weiss , qui aursit fsit pendre des gens 
à Rjev. Deux femmes aupreient été condaunées à mort àcette époque-là, 
C'étsit à l& suite de l'assasSinst de 15 enfants, et pour avoir 
vendu leur chair &u marché, C'est por cela qu'elles ont été pen- 
dues publiquement à Rjev. 

URSS 2 , pagel]7 , preuve contraire, affidavit 1637 du 
Général Kittel. 

URSS 91, pages 1l et 8 du procés-verbal, cite des atrocités 
aux environs de Leningrad et de PsSkov, Contrepraeuve : affidavit 
1640 du Felümarschall von Kuechler,. La fusillasde de 50.000 personnes 


à 
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à Narva est contredite par la déclarstion de ce méme officier, 
Affldavit X&&x« 1646 et 164T. 

De nombreuses meSures de Becour8 pour 1& ville de Pleskau 
ont prouvées par l'affidavit 1645.ÁXA$f 

URSS 39 & trait à l'ESthonie. A ffidavit 1641 du Feldmarschall 
von Leeb, qui le contredit. 

L'attitude des Conmendants en Chef à l'égard de ReicÉnau 
e8t prouvée par le8 affidavits 16762, 16653, 1665 ; ce dernier 
notamment indiq.e les8S raisonS pour lesquelles cet ordre fut 
promulgué par le Feldmaréchal Reichenau : c'était l'assassinat de 
deux officiers allemsnds, 

En ce qui concerne l'attitude correcte de la troupe en Italie, 
les affidavits L666, 1667, 1690 la prouvente, Parmi eux Se trouve 
un affidavit du Prince de He88Se, qui exprime l'avis du dernier 
roi d'Italie. 

En YougoSlasvie il y eut les mémes procédés. Preuves : sffidavits 
1671 et 1672. 

Pour la collaboration particulieérement bonne &u Danemark et 
en Norvége, affidavits 1673:;et 16T7T. 

Pour les efforts de 1& Wehrmacht afin d'affiver à une colla- 
boration de la populstion en France et en Belgique, notanment en 
maintenant la discipline l& plus Stricte pour la troupe , affi- 
davits 1675 à 1679. 

Pour la Pologne, le Colonel GénéralBlaSkowiz témoigne de ce 
qu'il & vu, &kmEkxquaxd'aw&ramcxámárxuxy dans les affidavits 1680, 
eü deux autres généraux égslement, dans les affidavits 1681 et 1682. 
Il en res8sort que la Wehrmacht fsissit tout son possible pour 
éviter des exces en Pologne de la part de Ses troupes, Il est 
bien connu que dsn8 tous8 les territoireS occupés, on disait que 


"re Solást allemand avec l'aigle sur la pótrine... tres bien". 


Et s'il en étsit sinsi c'éteit gràce à l& Direction militaire. 
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Pour le comportement des cours MartialesS, je voudrais d'abord 

indiquer à l& Cour mon document X&à& 1012, é Íá psgé 72 à 7^ de mon 
livre de documents, Le Tribunsl verra ici qu'un Conmandant en Chef 
d'une Armée n'avsit de juridiction Souvent que pour X&xgm une 
partie infime de cette armée, Cel& est pProuvé par le document à la 
page 72 ou 74, Je souligne les affidavitS 501, 502-a, 503, en ce 
qui concerne la juridiction des Commandants en Chef, En outre, trois 
des juges suprémes de l'ancienne Wehrmacht ont été entendus, Leur 
prise de position ést prouvée par les affidavits 504, 505, 50P6. 
Il s'agbt là du Juge aolonel Général Lehmann et de Von Hanmerstein. 
Ils prouvent combien dures étsient les peines lors de crimes contre 
la popujijation à l'ESt,, et connmnt la Justice nilitaire & travaillé 
contre les füirectives d'Hitler, 

En ce qui concerne le$ ordres des conmandoS,.l'sccusSastion à 
produit les documents Ág2/7$, 502 PS, USA exhibit 541, 503-PS, USA 
exhibit 542. Ces éocuments ont été présentés, et je désire souligner 
le faeit qu'iis ont tous deux été sSizné8 par Hitler. 

L'affidavit 600 prouve que cet ordre de Konmmsndo doit $tre 
Pamené à la Seule initiative d'Hitler , qui n'avaient pas entendu 
a&upravant Kkes Cojnrandants en Chef. Cet affidavit N9* 600 contredit 

donc l'affirmation du Ministére Public,que les Chefs militaires, 
lors de la promulgation de cet ordre de Conmando, auraient participé 
& l'exécution de cet ordre, Le Ministére Public à ce propos, a &ická 
prouvé trois ca8 qui &vaient eu lieu en Norvége. Mslheureusement je 
n'si pas été à méme de trouver les documents pour ceS oca8, mais en 
Itslie, dlapres-ilaffirmation-du-Miristore-Publbo,-1e- Seulement, 

D'aprésS,l'affirmstion du Ministére Public, le 2/11/42, trois 
troupes de Conmando britanniques suraient été faites prisonniéres, 


et envoyées pouP traitement spédal entre les mains du SD. Document 


509 PS,.USA exhibit 547, Le Ministére Public voit dans la production 
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de ce document 509-PS 1a preuve qu'on aursit sgi d'apres cette 
informstion à l'OKW. Cette concluBion es&k& pareft logique, 
maiS je prouverai qu'elle n'e8t pas exacte, J'indique les 
déclarations du Général Wéstphal, faites par lui devant la 
ConmissSion, et oà ila expreSSément témoigné souS serment que 
ces trois conmandos britasnniqueS8 n'ont pas été renis au& SD, 
(en indiquant expressément le lieu de déb&rquement) mais dans 
un camp de prisonniers, et que l'information à lsquelle se 
Péfeére le Ministóre Publice, 509 PS, eSt unrenSeignenent faux 
adressé à l'OKW. L'ordre de conmando n'a donc pas été appliqué 
Contre-preuve :: le Document 209-PS, psr la déclaration Sous 
Sernent devant la Connission du Général Westphal, 

Cas Dostler : je n'ai pu l'écleircir, car les dofBsiers 
du Tribunal Militsire ne m'ont pa8 été adressés malgré ma 
demande, meis j'indique qu'un ordre additionnal du Feldmaréchal 
Von Kesselring avsit été donné, et qu'il S'étsit réservé le 
droit de dire quánd il s'agissait d'une éntreprise de Conmando, 
Le Général Dostler ne feit pas partie du cercle de personnes 
incriminées. 

D'aprés le document 1.151, USA. 521, &u sujet de l'applica- 


tion de l'ordre de Commando, plusieurs personnes aupraient été 





fusilléeS. Je me référe au document L-151, USA 521 d'ou i1 
PesSort clairement que la Wehrmacht n'étsit pas incriminée 
dans cette affaire, 

J'indique en outre le document 0-178, oü vous verrez que 
l'Etst-Mas jor Général de l'Armée et l'Etat-Ma jor de l'Aviation 
ont faeit des objections à l'ordre de Conmando, J'indique en 
outre l'affidavit 610, en ce qui concerne làiapplication ou la 
ron-application de l'orüre de Commando pour le territoire de 
l'gueSt, et les affidavits additionnel& 61l et 622. L'affidavit 
611 prouve la non-appliegtion de cet ordre aux PaysS-Bas, et 601 
l& non-application de cet ordre en Afrique. Confirmstion par 


les affidavits 6032c et 603-à. 
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Pour le táé&tre des opérations en Italie, les affidavits 614 
et 621, prouvent la non-apbplicstion de cet ordre;particuliérement 
important est l'affidavit 619, qui prouve que le Feldmaréchal 
von KesSSelring 8'étsit réservé le dproit de décider quand il s$'agis- 
Ssit d'un ordre de Conmando, 

J'indique en outre les affidavits 3147, 8148, dans leSquels vous 
verrez que le Coumsndant en Chef pour le Sud-Est avait ordonné que 
des troupes de Conmasndo britanniques, üébarqusnt dans les íles de la 
mer Egée; ne devsient pas 6tre considérées conme ConmandoS, mais 
devaient 8tre traíftées conme prisonniers de guerre des Allemsnds,. 

Le Générel Boehme confirme dans l'affidevit 3147 .. 

LE PHEBIDENT : Dr LaternSer, vous avez paSsó plus d'une demie- 
journée à celsa. Msintenant le Tribunal voudrait Savoir ge que vous 
avez d'autre à rnentionner, 

DR LATERNSER : Je vais en avoir terminé tout de Suite avec 
l'ordre de Conmrando, et je peBlersi trés kkr-briévement de la 
dépertaticn des ouvrier8.Cela durera "S NEP rinutesS, Je 
parlersei ensuite du crime contre l'humanité, Je crois que j'en 
auPrsi terriné dsns 20vminutes, 

LE PRESIDENT : Dr Lsternser, l& Cour, ou du moirs8 moi-méme, 

& déj& signalé à pluSieurs reprises que tout ce que vcus fasites, 

en SubStsnce, est de lire ce qui 8e trouve dé à& psr écrit devant 
nous.  Certainement vous svez fsit un choix dans les mstébtteux du 
Ministeére Public , et nous avons déjà par écrit ce que vous nous 
lisez. Vous n'ávez pa8 beSoin de secouer la téte, j'ai contrólé., 

Et ceci, de l'avis du Tribunal, est tout à fait xmswxmüszsssEkrs 
inutile. Vous pouvez continuer, masiS vou8 devez mentionnerpr les 
affidavits qui 8e rapportent &uxsujetx que vous nvez annoncé8, conme 
étant les Sujets Sur lesquels vous slliez donner des docurnents 
d,&à.d,. la dépertation, les crimes contre l'huranité, Vous pouvez 


mentionner leS numépos des affidavits qui trasitent de ces questions 


et mentionner également en particuliers les numéros des documents 
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qui ont été traduits. Alnsi nous Saurons$ ou trouver les documents 
qui 8ont importants. Voulez-vous continuer, je vous prie 7? 

DR LATERNSER : Je m'éteis arrété à l'affidavit 3147, relatif 
à l'ordre de Commando pour la 20? Armée Alpine qui &vait été 
transfomné par le Général Boehme avec l'accord de l'OKW. 

L'affidavit 625 prouve que l'ordre de Coumando n'a pas été 
appliqué dans 1a marine en Italie. Pour le gZhéStre de guerre à 
l'Est, les affidavits 608 et 616, ainsi que 624,.prouvent 1a 
non-application de cet orére. 

LE Pi D . Afin de prouver ce que je vous si dit, nous$ 
avons devant nou8 608, Général Bilka : "Hefus de l'ordre psr tous 
les Conisndants à l'Est", Continuez. 

DR LATEHNSER : En ce qui concerne 1a 80i-dissnt participation 
du chef militsire dans la déportations des ouvriers, je me référe 
aux affidavitS 2001 à 2019. C'est tout pour ce point, 

LE RESIDENT : Est-ce qu'sucun de ces &affidavits n'a été 
traduit ? 

DR LATERNSEB : Non, M. 1e Président, c'est justenent ce que 
j'si craint, 8i ces affidavits swaient été traduits ... 

LE PRESIDENT : Oui, meis Dr L&sterBSer, 2001, 1a Substance de 
cet affidavit se trouve dans le résumé, De méme pour  2002,2005 et 
2004. jusqu'à 2019. L& substisnce de l'affidavit se trouve demant 
nou8, et vousS n'éávez pasS besoin de Prépéter ce qu'il contient, 

DR LATERNSER : En ce qui concerme l'attitude dés chefS mili- 
taeires àl'égard des loi de l& guerre et de l'humsnité, j'indique 
les déclarstions 8ousS Serment 505 à 514. J'indique en outre à 
ce propo8, les docunents suivants, 8e trouvant dans mon livre de 
üocuments 44Q0-PS, page 105 et 106 du livre de documents, 2329-PS, 
pages 105 à 112, pages 116 à 119, et la publication page 120 mk 
à 14l, aysnt trait à tous les thé&tres d'opérations. 

L'affidavit 531 & été soumis afin de rófuter l'affirunation 


ü'anrés laquelle 1& Direction nilitsire allemsnde &urseit voulu 


amener un incident &«& entire l'Union Sovwiétique et la Hongtte, 
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en envoyant des avions Allemsnds portant  l'écusson soviétique et 
&attafquant le territoire hongrois,. Le Tribunal 8e Souviendra de cette 
affirmation, c'est l'affidavit 531 qui 1l& réfute, par l'officier IC, 
qui 8e trouvait auprésS du quartier gónéral de l'aviation à cette 
époque e. 

Afin de réfuter l'affirmation $elon laquelle des óqui pagesS 
d'avions ennemis aursient été tués, J'indique les affidavits 651 à 
659. £651 notamment prouve que la Wenrmacht avait protégé le8 équipa- 
ges descenduS ,contre la&a fureur de la populstion; le fsit que le 
lynchage étaseit écarté et condamné est prouvé par les asffidavits 518, 
519 et 520-&8. Deux de ces affidsvits ont trait auxchef d'Etat-Ma jor 
Général Koller et Généra&l Kleipe, notanment l'affidsvit 520-8 prouve 
que le Général Kleipe auprsit agi contre les civils par la voie adni- 
niStrative là pà ces civils conmettaient des exactionsS contre les 
aviateurs, 

L'affidavit 521 est une déclaration Sous Serment du lieutenant 
Général Galland, pro.vsnt qué des unités de chasse allemandes n'ont 
jemseis requ l'ordre de poursuivre l& lutte contre des équipages8 Sautés 
en parachute, 

D'autre part, la déclaration Sous Sernment 522 ..... 

LE PHESIDENT : DP Laternser, conment pouvez-vou8S croire que vous 
puiSSiez sider le Tribunal en fesissnt la déclaration que vous venez 
de feire ? Nous svonS l'affidavit 521 : "General Gslland, aucun ordre 
ne fut jamsis donné d'assassiner les avisateurs Sautés en parachute. 
Croyez-vous y avoir ajouté quelque cehoB8e ? 

DR LATEHNSER : M. le Président, je voulaiS faeire un expoSé plus 
détaillé , et d'aprés l& volonté du Tribunal. j'si du traiter 1a ques- 
tion plus briévement., mais j'aurai fini dan8 un instant, M. le Prési- 
dent. 


J'indique encore l'affidavit 522 et l'affidavit 523 dans lesquels 


des me8ures de sSauvetage pour le8 sviateurs ennemis$ Sont prouvés, 





B.B. 11 
21.8.46 
16-17 H 








TIT 


Et finalerent, je voudrais parler des &ffidavits 3103 et. 3106. 
Dans le second on prouve que les navires &Szharhorstx Scharnhorst 
et Gneisenau aura&sient porté Secours aux croisSeurg &uxilisires$ 
britannique Ravaslpinsi, et aursient sauvé des naufragés, bien que 
ce croiseur ait óniS par radio un SOS, et que l'on et pu S'atten- 
dre à l'arrivée ü'une flotte britannique &sns ces paragesS. Des 
mesures semblables Sont prouvées pap l'affidavit 3106 du document 
du contre-amiral Peters. Eswr Aa printerps 1941, les navires 
Seharnhorst et Gneisenau ont opéré le Sa8uvetsge menticnné pius 
haut, et en 1943 également,un Sous-marin allemand & été envoyé 

à St&vb Spitzberg afin de Sauver le8 naufragéS. 

J'en arrive donc à la fin de ma présentstion de preuveB, 
meis je voudrais encore dire et produire les documents traduits : 
»ocuments 194, 933, 935, 939, 1501, 508-s, 508-b, 513, 514-b 

Ep ce qui concerne mon document 1001, oàü il s'agit du 
discours du Colonel général Beckett à l'occasion du 1259 Jubilé 
de lAcadémie Militsire, je vouársis l'indiguer enfin puisque ce 
discours vous montrera l'attitude et 1a disposition des chefs 


nilitsiresS. 


DR BOEHM : M. le Président, MM. les JuzesS, je voudrais 
d'abord remettre au Tribunal une liste oü vouS verrez que les$ 
&sruxxxkg livres de documents SA-1, A, B, Á,Á 2; 3 ^, 5, ont 
été reniS, et je le ferei lorsque les originaeux 8e trouveront ici, 
pour autsnt que cela & trsit sux preuves sournisSes à la Conmission. 
RBgle générale pmurxiagxSk et sffidevits pour les SA,2Ll et 78, 
entendus par la Commission, et 17.0879, déclesrstion sous serment 
traitée en rósumé, ainsi que les dé&àarations des menbres des SA 
en provensnces des Casques d'Acier, et proceéS-verbaux de la 
Commission, sinsi que des déclarations des SA pour ce qui a -^midis 
à l'équitstion dans les SA. N* 1, 15; 21, 23,244 30, 654, TO, 18. 


T5, qui ont été traduits. Ensuite une liste des déclarations 
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individuelles des SA pour autsnt qu'elle8 aient treit aux CaBques$ 
d'Acien , au Service d'équitation des SA, etc... Je désire remet- 
tre au Tribunal ce résumé. 

LE PRESIDENT :  L'avez-vous Sounis ? 

DR BOEHM : je présentersi ce document, M. le Président, des 
que je l'aurai requ,et je vouleis Seulement attirer l'sttention 
de l& Gour Sur ces feitsS. Il ne peut plus S'agir que de quelques 
niünuteS, 

Dans la preniere pertie de ms présentation de documents,, 
je produis des documents qui prouveront la pression légsle de 
l'Etat Nstionsl-SocislisSte, afin d'asmener la jeunesse dans les 
orgsnisations du Parti. 

Les documents 141 et 144 montrent comment les institutions 
de jeunesSe protestante furent transforméds en Jeunes8e Hitlé- 
Pienne,. Il est prouvé que lorsqu'ils stteignaient leur 18* année, 
les jeuneS genS étsient remis entre leS mains de la jeunesse 
hitlérienne, En móme temps on y voit une ordonnance de l& créas- 
tion de Corporation estudiantine dans les écoles universitaires. 
Cela est prouvé par le document 84-247. Ce qui est dit ici pour 
la Bavieére sS'étendsit à toute l'Allemagne. 

Le Document SA-148 prouve la Sci-disant ordonnance concer- 
nant le Statut des ótudisnts de Prusse. Il y est dit que les 
étudiants devaient 8tre incorporéS dens la conmunauté du peuple 
allemand par la conmunaeuté du travail. Document SA-156. En rai- 
Bon de cette ordonnsnce qui devait 8tre ab»pliquée dans toutes les 
universités du Reich, tous les étudiants devsient faire un Service 
obligatoire dans les SA. Plus tard, le Service universitsire des 
SA fut dissouS, meis les étudiants ótsient Sourmis à un recensement 
aupres des services de SA locaux, Un extrait de la publication 
mernSuelle de l'orgsnisstion estudianüine K.C. en 1936, dit que 
tous les étudiants du 1* au 3? semestre furent transférés dans 


l'organisation esStudiantine nationsle-socisliste; d'apres cette 


o 
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OrganiSstion, tous les étudiants devaient obligaboirement a»partenir 
à une oPrganiSation du Parti, Q&'est slors que de nombreux étudi snts 
furent incorporés dans les SÀ. 

Dans le document 159-84 il est dit que l'on ne pouvait faire 
d'études sans Se ccnformer à ce8 obligations, 8an8 &tre membre des 
SA ou d'une orgsnisstion Sinilaire. 

Le Document SA-164 prouve que le premier pas fut fait en 
Prusse, Il est clairement üàémontré que le Ministére de l'Education 
Nationale ordonnsient que le Service des Sa et le service du TPavsil 
80ient une condition préliminaire de l'admission su Second oisinéb 
et conme le prouve le document SA-165, nous boca en 1935 dsns 
le Journal Officiel de l& Baviére, &à la page 56, que pour faire 8e8$ 
étudeB, et pour les Beaux-Art8, pour &tre instituteur également, 
il était obligatoire que leS jeunes appartiennent aux SÀ ou &8ux 
SS. 

Le Document SA 167 montre la nécessité du service du travesil 
obligatoire,.rou 

Le Document SA-170. que méme les é&téves de la 69? clas8e dans 
les écoles primsireS ne pouvcient 8e BouStraire à cette obligation. 
Dans la deuxióme partie de mon livre de documents, je parle de la 
force légale exercée à ce propoS. 

Le document 172 prouve que la loi qui a été publiée conte 
particulieérement opportune, ayaht trait au rétablisBSement des fone- 
tionnaires de métier. Le Document 173' est un conmentsire de cette 
loi de 1937. Il est dit à la pesge Ó7 qu'il faut exiger dà je.ne 
fonctionnaire allemand qu'il Soit uembre SA ou SS dang la meSure ou 
8on étst physique le permet, Le rétsblissement du foncti onnari &t 
trouve 8&8 conelusion dens l'ordonnance des fonctionnsires allemands ; 
eu paragraphe 2-de cette ordonnance, il est dit (document 176) : 1es 


cnndidats doivent 6tre ou avoir óté membres du Parti ou de 8Ses8 orga- 


nismeS8 : 
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Puis- je à ce pppos indiquer le document SA 175 et citer: 

"On peut enfin exiger ie tout candidat &à un poste de fonctionnaire 
qu'il Soit membre du Parti ou d'une de 8e8 organisstions?] car le 
fonctionnaire ne doit pa8 faire partie seulement de la SA ou de 

la SS, meis il lui fasut aussi avoir été dans le Jeunesse Hitlérien- 
ne. Par la loi du 1/12/36, le Fuehrer & rassemblé les étudiants de 
l'Allemagne entióre, dans le but de lui donner dans la Jeunesse 
Hitlérienne, en plus de l'éducation reque à l4 maison et à l'école, 
une formastion spirituelle, éthique, et physique, &€4ui le formera 

e facon qu'il puisse Prendre Service à la conmunuuté," 

Puis- je dire encore briévement que le contenu matériel de cette 
ordonnance provient de certsines cellules et a été construit orga- 
niquement. Cela correspond aux nouvelles lois de l& Direction 
Nationale-80ci&aliSte,. Elle n'est ps8 applicable parce que les con- 
ditiong de réaliSation8 ne sont pas remplies, Les orgmhisSmes 
gouvernementaux étaient trop fsibàes . On devsit d'avord créer les 
circon8tasnces nécesSsBSires pour la pPromulgstion d'une loi. 

L& période de 1933.à 1939 est une époque à l1squelle les lois 
etü ordonnsnces furent promulguées les unes &prós leS &sutres. Je 
n'ai pris que queiques ordonnasnces dans mon livre de documents SA, 
Le document 38A 171 prouve que les &rprentis devsient uniquembnt 
provenir des formations SA ou S98, Le 84-183. prouve que dés 1934 
l'asdnissSion à l'instruction pratique pour le service Supérieur de 
conSBtruction devsit &svoir pour condition préalsble d'avoir appasrtenu 
aux SÀ. La méme chose est prouvée per le document 165. 0n peut dire, 


que le8 jeunes gens qui voulsient un poste , gui n'vesient pss encore 


&sxdrycktxdk&kxex& 
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le droit d'étre ólecteurS, furent forcésg d'entrer dans leS8 
organisme8 àu NSDAP, Quant au áocument 186, às»s une lettre 
au MinBtre des Trsnsports Qu Reish, il est dit : "A l'occaBion 
ü'un ca8 exc ptionnsl je re commande à l'Administration pour 
&ccéder &ux Services guréfieurS$ 3? aussi bien que pour leg 
commis et les artisans, déexiger une participation active au 


Parti ou à ses formations " 


Ceci n'est pas un cs8 à'exoeption pour le Ministre des 
TranSports, masis pouP tous les organismes de l'Etat. Nous 
verronS plus tesrd que de nombreuses üarties de l'industrie, 
de l'artisanat ont óté touchéBS par ces reSureS8,. 

tes documents SA-181, 186, et 188, prouve que l'on demandei t 
à la Poste du Reich dens ioutes les prescriptions de l'incorpo- 
P5tion, que l'on choisi88e ües hommes du NSDAP. Le document 
191 apporte la méme preuvee 

Le SA 194. démontref que le Ministre de 1a Justice du Reich 
n'était pas d'áccord avec le fait d'étre uniquement membre, 
et qu'il demsndait une activb psrticipation dans le Parti ou 
une de ses organisation, La Police ne fsisSsit pas exception, 
conme le montre le doc:ment SA-196. L'appartenasnce au NSDAF 
ou à une de 8e8 formations était une condition nécesssire pour 
entrer danS la Police. 

p? àocument 197 ferme le cercie de ces ordonnance8,Pour 
les cnndidats sux Ministeéres, ies documents 220,298 prouve aque 
la nécessité d'appartenir aux SA; pour entrer par exemple au 


Ministére des FinanceS8, 


LE PRESIDENT : Vous üQitiez le docunent ? Et bien continuez. 
DR BOEHM : Mais je produirai tous le$ documents, M. le 

Président, : 
LE PHESIDENT : Nous allons suspendre meintenante 


(Le Tribunal $'ajourne jusqu'au 22 Aoüt à 10 heures) 





